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AVANT-PROPOS 



Une brochure pour la défense de la mo- 
narchie constitutionnelle de IVaples ! voilà 
tout ce que peuvent faire pour elle les 
liberaux de France. Un exposé modeste 
des droits des nations , des arguments , 
des syllogismes , voilà leur artillerie. Au 
lieu d’ adresser aux monarques , qui ne le 
liront pas , un plaidoyer en faveur du gou- 
vernement napolitain , mieux vaudrait en- 
voyer à ce gouvernement des armes et des 
bataillons. Je m’attends à ce dédaigneux 
accueil de la part des hommes qui com- 
ptent la force pour tout , et le droit pour 
rien. J'en bravai l’orgueilleuse ironie, lor- 
sque je publiai, en i H 1 8 , un écrit sitr les 
démêlés 'des cours de Bavière et de Bade. 
Je l’ affronte de nouveau aujourd’ hui avec 
la même sécurité. En 1818, la cause de 
Bade triompha. Je me félicitai alors d’avoir 
si bien présumé de la droiture des souve- 
î la noblesse de leur caractère, 
en dans une question* non 


rains et d 
Pourquoi , 
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moins favorable, n* aurais-je pas l’a même 
espérance ? Plus le temps .marche, plus je 
crois à la puissance de la raison , de cette 
raison (1) constante, universelle, que ne 
peuvent abroger ni les lois d’ un sénat , ni 
les caprices des peuples, ni la fureur des 
despotes. Malgré les vicissitudes qu elle 
éprouve en certains pays , ses- progrès, 
sous des rapports généraux , sont immen- 
ses. Dans le même moment où à Paris’ 
elle était condamnée à un mouvement ré- 
trograde , elle faisait des pas de géant en 
Espagne, à Naples et dans le Portugal. 
Les rois, pour s’entendre, sont obligés d| 
se réunir en congrès. Rarement encore V u- 
nité de lieu produit-elle entre eux l 1 unité 
de vues. Les peuples s’ entendent sans se 
déplacer. Ils s’ entendent dans des idiomes 
différents, parce que la raison n’a qu’un 
langage. Cettq souveraine . des rois comme 
des peuples ne connaît ni les limites ma- 
térielles des états , ni les limites factices 
d’ associations plus ou moins étendues. Par- 
tout les droits des nations sont également 
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sacres, tes principes de ceux qui les ré- 
clament sont par-tout les mêmes. Hs sont 
les mêmes (i) à "Madrid et à Paris , à Li- 
sbonne et à Naples/ S’ils në sont pas hau- 
tement proclamés dans les pays où le pou-J 
voir absolu régne encore, ils y existent 
déjà, H y ont pris racine, ils y vivent 
en secret dans le coeur des hommes éclai- 
rés de toutes les professions, dans l’ame 
des militaires les plus instruits, et, je suis 
fort porté à le croire , dans F ame même 
des ministres principaux , qui , dominés 
malgré eux par la fausse politique à lar 
quelle leur esprit a été façonné , en sui- 
vent à regret .les déplorables maximes, 
mais . craignent dépasser de la léthargie 
du pouvoir absolu à la vie orageuse de 
la liberté. • ; ^ 

Quoi qu’ il en soit des dispositions 
dans lesquelles cet écrit trouvera les ca- 
binets , soit assemblés encore à Lay bach , 
soit déjà séparés f je suis fier raujourd’ hui 
d’avoir entrepris la défense d’une si belle 
cause. La nation napolitaine s’ est montrée 
digne de la liberté qu’on veut lui ravir. 



(t) iVtc «ru Rom* , itita Athen-u. (C le. > 
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Son parlement , dans les discussions atix- 
; ; quelles a donné lieu le dépait du roi, a été 
c admirable de courage , de patriotisme et 
^ de.. dignité. U a droit à la reconnaissance 
: \ des mations, à l’estime meme des monar- 

l. ques réunis, et le ^rand caractère qu’il* a 
; déployé , s’ il n’ est pas un gage assuré de 

> succès , ne lui promet du moins qu’ une 
r , destinée qui , heureuse ou malheureuse , 
-, sera toujours honorable. Je dois encore , 

« sous un autre point de vue, m’applaudir 
de mes efforts. La lettre des trois monar- 
ques, à sa majesté sicilienne présente exa- 
î - ctement les allégations qui sont le texte 
de mon .ouvrage ! elle prouve que je suis 
entré dans le réel, dans le positif de la 
question. Cette lettre est pour les peuples 
) une conquête précieuse sur la lionne foi 
des cabinets. 

ï . > « En nous décidant à cette délibéra- 

? r» tion commune., disent les monarques, 

, . » nous n’avons fait que nous conformer 

» aux transactions de i8i4, i 8 i 5 et 1818, 

> » transactions dont votre majesté, ainsi que 
** .l’Europe, connaît le caractère et le but, 
» - et sur lesquelles repose cette alliance tu- 
» télaire , uniquemen 1 destinée à garantir 

~ "de toute Atteinte twcLépendance poli- 



» tique et /’ intégrité territoriale de tous 
3 > les étals , et à assurer les repos et la 
x> prospérité de V Europe par les repos et 
» la prospérité de tons les pays dont elle 
v se compose 33. Je ne m’arrête point sur 
la protestation du respect que portent le$ 
puissances à V intégrité territoriale des 
états et leur indépendance politique. 
Le résultat prochain des conférences de 
Laybach en fera connaître la sincérité. Nous 
avons ici, dans les intentions énoncées par 
les cabinets , à destinguer le but et le 
moyen. Le but qu’ ils se proposent est , 
d’ après leurs propres termes , le repos et 
la prospérité de V Europe : le moyen e$t 
le repos et la prospérité do chaque état 
en particulier. Rien n’est plus touchant et 
plus digne d’éloge que ces sentiments per- 
sonnels des souverains *, mais , considérée 
comme expression de la pensée des cabi- 
nets , cette même déclaration , si bienveil- 
lante au premier coup-d’ oeil , renferme un 
aveu important dont nous prenons acte. 
Elle révèle , elle constate F existence d’un 
système qu’ elle proclame comme règle et 
comme loi generale. L’Europe n’est plus 
une réunion d’ états dont chacun doive 
former une famille particulière occupée de 
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son bonheur domestique ; elle est line agré** 
gation de familles qui ne doivent chercher 
le perfectionnement de 1 * ordre social que 
parallèlement les unes aux autres, sous la 
condition que ce sont les familles retarda- 
taires qui arrêteront la marche des plus 
hâtives et non celles-ci, qui presseront la 
marche des autres. Les rois, dans ce sy- 
stème , forment une tribu nomade qui va 
tour-à-tour planter ses tentes en des pays 
différent, et qui, au lieu de faire avancer 
les nations paresseuses, repousse en arrière 
les nations plus actives. Cette volonté des 
rois est formellement articulée dans la phra- 
se suivante de la même lettre. » Votre ma- 
» jesté ne doutera pas que T intention des 
» Cabinets assemblés ici ne soit de concilier 
» Y intérêt et le bien être dont la sollicitude 
» paternelle de votre majesté doit désirer 
» faire jouir ses peuples avec les devoirs 
34 que, les monarques alliés ont à remplit 
» envers leurs états et ^envers le monde ». 
Ou a souvent accusé les cabinets de mau- 
vaise foi: quand ce sont les princes qui 
parlent , leur langage , fût-il empreint de 
doctrines erronnèes, a toujours du moins 
le mérite de la franchise. D’ après le pas- 
sage qui vient d’ être cité , le bien être 
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dont un prince désire faire jouir ses peu- 
ples a besoin (b être concilié avec les de- 
voirs des monarques alliés , et ces devoirs, 
ils ont à les remplis envers le monde et 
non pas seulement envers letirs états. Ce 
cosmopoiisme de quelques rois doit, à ce 
qu’il me semble, laine naître dans l’esprit 
des peuples, comme dans l’esprit du plus 
grand nombre des princes souverains , de 
fort sérieuses reflexions. Ainsi le bonheur 
d; une nation ne dépend plus d’elle seule 
et de son roi } l’accord du peuple et du 
trône ne sufiit plus pour faire leur félicité 
mutuelle : il leur faut un assentiment du 
dehors : il faut que les devoirs de certains 
monarques envers le monde se, concilient 
avec le bien être dont chaque prince eu 
particulier désire faire jouir la nation 
qu’il gouverne. Mais que feut-il entendre 
par ce mot, les cabi&çts assemblés ici ? 
Cinq états figurent à Troppau et à tay- 
bach. L* Europe est-elle doue une, pentar- 
chie?. Que sont devenus tous j les autres 
gouvernements , royaumes , grands duchés , 
principautés^, enfift tous les états et princes 
indépendants? ^ y a doqc aussi une oli- 
garchie parmi les tètes couronnées ! „Au- 
jourd hui c’est un quinquemvbat-qui- rè- 


gle le sort de V Europe et du monde att 
nom des souverains assemblés ; mais , en 
examinant de près cette reunion de cinq 
puissances , on trouve qu’ elle se réduit , 
de fait , au triumvirat de Troppau. Dans 
ce triumvirat même , d’où la Prusse ue 
demanderait pas mieux que de se dégager, 
il ne reste, en dernière analyse, que deux 
cabinets jouant un même jeu , T un avec 
de grands risques, l’autre à coup sur. Voi- 
là , en définitive , à quoi se réduit la pom- 
peuse dénomination de cabinets assemblés, 
dont la politique abuse. Et quel abus plus 
grand que la sommation impérieuse adres- 
sée , au nom de ces souverains par leurs 
ministres , à Sa Majesté le roi des Deux- 
Siciles? 

En lisant le_ message de ce prince au 
parlement napolitain , on est sur-tout frappé 
des motifs qu’ il présente pour expliquer 
soir départ : » Je suis , dit le roi Eerdi- 
nand , résolu à vaincre toutes les dilli- 
» cultés que présentent mon âge avancé 
et la rigueur de la saison pour me ren- 
y) dre promptement à l’invitation qui m’a 
» été faite , puisque les souverains tri ont 
x> fait déclarer qu 3 ils n’ auraient admis 
» aucun autre pour traiter , y compris 
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b même les prin&s de ma famille ro-> 
« yale »\ Quoi ! il serait possible que les 
souverains étrangers eussent commandé à 
un prince septuagénaire un voyage qu’ il 
pouvait être hors d’état d’entreprendre, 
et que , dans le Cas de cette impossibilité, 
ils lui eussent refusé le droit de se faire 
représenter, même par un prince dé sa fa- 
mille ! .11 serait possible qu’ ayant à traiter 
des questions de la plus haute importance, 
les souverains ne consentissent à conférer 
qu'avec le rdi , tandis que la sagesse do 
ce prince aurait pu le porter à s’abstenir 
lui-même dé la discussion de ces graves 
objets , nécessairement très-fatigante à son 
âge, pour la remettre tonte entière à dés 
hommes investis de sa confiance ou même 
à P héritier de sa couronne ! Il serait pos- 
sible enfin que, sans égard pour les prin- 
cipes de tout gouvernement constitution- 
nel , les souverains voulussent, en -isolant 
ce prince , en 1e- séparant de son parle- 
ment et de son peuple , lui imposer ou 
l’amener à prendre des engagements per- 
sonnel, dont 1’ exécution serait ensuite ac- 
compagnée des plus grands périls pour lui- 
même, pour son royaume, et pour sa fa- 
mille ! Le tribunal -quisva siéger à Lay- 
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bac aurait donc rendtflfcdes arrêts par dé- 
faut ! Le roi Ferdinand aurait pu être 7 
connue contumace , mis au ban des mo- 
Jiarchies absolues, et le cabinet de \Vien- 
ue , tout à-la-fois juge et partie , eût été 
chargé de 1’ exécution de la sentence ! Loin 
de nous la pensée tpi' un génie malfaisant 
puisse se plaire à faire naître des difficul- 
tés profitables à des ambitions ennemies ! 
!Nous ne pouvons voir dans la déclaration 
laite à sa majesté sicilienne par les mini- 
stres d'Autriche, de Russie et de Prusse, 
qu’un acte qui appartient tout entier à ces 
ministres. Nous cryons n’ être que justes 
envers les monarques en considérant cette 
déclaration comme un mensonge diploma- 
tique auquel ils sont étrangers. A quoi se 
réduirait effectivement la liberté d’un prince 
sommé de camparàître en personne, et au- 
quel il serait interdit de déléguer un dé- 
fenseur qu’il jugerait plus propre que tou- 
rné me à faire valoir ses droits et à plaider 
sa cause? Le piège serait évident et le dol 
manifeste. Mais il n* en peut-être ainsi. La 
déclaration laite à sa majesté sicilienne par 
les agents des trois cabinets est l’oeuvre 
de ces seuls agents. L’invitation des mo- 
narques n' a point ce caractère injurieux. 
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V amitié et la bonne foi l’ont dictée. Le 
foi !’ accepte sans crainte et sans défiance. 
11 entendra les monarques : il conférera avec 
eux, il leur démontrera l’injustice de leurs 
prétentions j mais il n’ est ni daus sa \ o- 
lonté , ni en son pouvoir de faire des droits 
du peuple napolitain, le sujet d une tran- 
saction gvee les puissances étrangères. Il 
n abdiquera entre leurs mains ni l’ indé- 
pendance de sa couronne ni celle de» sa 
nation. Une telle abdication , si elle pouvait 
avoir lieu, serait de toute nullité. Vainement 
on déclarerait au nom de ne prince qu'il 
n était pas libre quand il a juré la con- 
stitution qui maintenant régit son royaume. 
Ce langage serait celui d’ un captif entouré 
de maîtres étrangers : un roi est évidem- 
ment esclave , lorsqu’ il peut consentir à 
des actes destructifs des droits de ses sujets 
qui sont les siens. D’ ailleurs la sagesse de 
Ferdinand IV , en laissant à ISaples la plé- 
nitude du pouvoir royal dans les mains 
du princè«-régent , a su d avance rendre 
pour lui-même de pareils aptes impossibles. 
Cependant la position actuelle de ce mo- 
narque offre des circonstances qui rappel- 
lent involontairement à la pensée de fâ- 
cheux souvenirs. L’analogie, sans être exa- 
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cte, est déjà sensible assez pour autoriser^ 
de justes inquiétudes. Les aimées i 
g 3 , 94 et y 5 présentent une association 
de trois puissances qui, d’après leurs ma- 
nifestes ^ n’avait d’autre but que de dé- 
truire le jacobinisme dans un état voisin. 
Quelles sont ces trois puissances? les me- 
mes qui font aujourd’ hui des déclarations • 
pareilles à ces manifestes, la Prusse, l’Au- 
triche et la Russie. Quel est l’ état voisin 
dont il s’ agfSsaR ? la Pologne. En quoi 
consistait le jacobinisme que 1’ on voulait 
détruire a cette époque ? le jacobinisme 
consistait à remplacer par un gouvernement 
stable f anarchie à laquelle la Pologne avait 
été si long-temps livrée : il consistait à 
faire d’ un royaume électif une mouarchie 
héréditaire. C’ étaient là les griefs (1) al- 
légués par les puissances. Par un contraste 
remarquable avec ce qui se passe aqjourd- 
hui , ce n’était pas pour combattre la li- 
berté que les troupes russes et prussiennes 
entraient sur le territoire polonais, c’était 
pour y rétablir la liberté (2) et les lois 
de la république. Alors Stanislas se rend 


(1) Déclaration de lu Russie du 18 mai 1792, 
(a) Ibid. **^^^^^* 
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à Grodno sur X invitation de la Russie. 
Xrop doeilç à Y ascendant de Catherine II ? 
ce faible prince renonce à la constitution 
qu'il a- jurée : il se déshonore et ne se 
sauve pas. Sur Y ordre qu’ il en reçoit de 
Pétersbourg , il dépose, en 1790 , une cou- 
ronne qu’il portait dépuis 1964. Tombé 
du trône , il languit encore quelques an- 
nées dans P opprobre , lâche pensionnaire 
des cabinets qui ont partagé sa malheu- 
reuse patrie. Cet événement est de ceux 
qu’il est pénible de rappeler, mais én 11e 
saurait trop remettre sous les yeux des 
rois et des peuples les grandes leçons que 
leut donner P istoire. Nous aimons à P e- 
spérer , Laybach ne sera point un autre 
Grodno. Le ciel ne réserve point à la vieil- 
lesse de Ferdinand IV les chagrins trop 
mérités dont fut abreuvée celle de Stanis- 
las. Outre que les souverains actuels d’Au- 
triche , de Russie et de Prusse sort inca- 
pables de renouveler les iniquités de leiirs 
prédécesseurs , le roi Ferdinand , en quit- 
tant .Naples pour se rendre à leur invita - 
tion , a prié Dieu (1) de -lui donner 'la 


CO Réponse iu toi à l’adresse que lut a,pré.euU : c Je parle: 
ment le i3 déceruLrc. ’ 9 If 
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force nécessaire pour accomplir ses sér- 
ments. Cette force ne lui manquera pas. 
L’honneur de ses cheveux blancs ne sera 
point souillé par un parjure. Le pouvoir 
royal étant de plus resté tout entier à Na- 
ples entre les mains du prince-régent , j’ é- 
carle 1 hypothèse d’un lait qui est impos- 
sible , ou qui serait nul, et je vais traiter 
les questions qui font J' objet de cet ouvra- 
ge comme si sa majesté sicilienne était en- 
core dans sa capitale. . 

Mais, nous diront de bénévoles cen- 
seurs, tandis qu’à Paris vous préparez len- 
tement vos philantropiques dissertations en 
faveur du royaume des Deux-Siciles , les 
cabinets auront prononcé, et vos oiseuses 
téllexions seront sans utilité pour la cause 
que vous voulez servir. Nous répondrons 
d’abord qu’il u’ est jamais trop tard pour 
dire la vérité , et que la justice ne se pre- 
scrit p*s Nous ajouterons ensuite que nous 
croirions faire injure aux cabinets si nous’ 
supposions que le congrès de Laybach doive 
ressembler à un coup de main. Quelque 
fois d’ailleurs l’impénétrable sagesse delà 
providence fait naître pour les dominateurs 
dé la terre des obstacles soudains que la 
.prévoyance humaine n’a pu deviner. ElLe 
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semble sur-tonl se plaire à prêter une as- 
sistance inattendue au* peuples qui veulent 
être' libres ét dont T indépendance est me- 
nacée. Certes , 1’ humanité' s’ afflige à l’a- 
spect de ces maladies pestilentielles qui dé- 
peuplent les camps, et qui atteignent çii 
même temps le ' cheval et le C(u?hlier. 
L’humanité plaignait, en 1792? l’armée 
prussienne # épuisée en Champagne par une 
meurtrière épidémie. Elle plaint aujourd’hui 
les troupes autrichiennes livrées en Italie 
à une dévorante contagion pliais une na- 
tion prête à périr peut , sans être cruelle 
et tout en compatissant aux souffrances des 
individus , voir dans l’ éclaircissement des 
bataillons ennemis le doigt de Dieu (1) 
qui la protège. La marche de l’armée au- 
trichienne semblant ainsi devoir être né- 
cessairement suspendue , les observations 


(1) Propterea haç dicit Dnminus de rrge jlssrriornm : 

h 1 * * * * * 7 on imrubit civiuttem liane et non jaciet ili sagiblam , et non 

occupabit eam clypeus , et non mitlet in circuitù ejus aggerem, 

et protegam civitalem islam , ut salve m eam pioplcr me et 

pi opter David servum nuurn. £ gressut est autem angélus Do- 

mini , et pei cussil in caslris Asejrioium centum veto gin ta t/uin- 

gue millia- Et surrexerunt manè , et ecce omîtes , caUavern 
mortuarum ■ ( Isaïk. ) 
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que je publie auront paru avant que cette 
armée ait passé le Rubicon , peut-être même 
avant que les cabinets aient pris uue ré- 
solution définitive. Dans tons les cas, el- 
les paraîtront toujours à temps pour les 
nations dont 1* existence ue se borne , com- 
me celle des congrès , à des jours , à des 
mois et à des années. Elles paraîtront en- 
core à temps, dussent-elles, au dieu d* être 
uue défense contre la menace , demeurer 

* * • t .» * * 

comme une protestation contre Y injustice 
et la violence. * 1 ’ ' 
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INTRODUCTION. 




n* y- . '■;. ; - ,, 

V_^'est sans contredit' une époque bien extraor- 
dinaire que celle où un congrW de nui ri arques 
met en' délibération s’ il déclarera la guerre à une 
monarchie pour bvtontjûindie à rciaèlir dans 
son organisation intérieure des formes qu' elle en 
a rejetées. Q' une ptiissauce fa vo lise dans des états 
voisins l'essor de la liberté on l’accroissement <iu 
pouvoir, rien de moins surprenant et de moins 
rare. Souvent mie même puissance a fait b’ un et 
l'autre toar-à-tour„ et quelquefois simultanément» 
en des contrées différentes. Ainsi laFraiiGe, qui 
secondait en Suède 1' ex-ton siou du pouvoir, ap- 
puyait 1’ extension de la liberté eu Hollande. Tous 
les siècles ont offert des gouvernements ou des 
princes aémés , les uns , pous replacer sur le trône 
des dynasties qui en étaient descendues, les autres, 
pour s’ opposer à ces restaurations. Un phéno- 
mène nouveau , uft privilège propre an siècle dans 
lequel -nous vivons , c’est upe confédération de 
ms unis contre un .seule peuple, parce que ce 
peuple, tout en conservant, en respectant sa dy- 
nastie a ihtrodait dans le nn/de de son gouver- 
nement , ton jours monarchique , des modi^ica lions 
plus mi motus étendîtes. L’ antiquité ne présente 
rien cfe semblable. • Jamais les rois- d« Perse gt 
de Macédoine, en faisant la guerre au* rcpubli- 
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uues de la Grèce , n’oot , dans lents manifestes* 
allégué pour cause d.e ces guerres les variations 
nu Athènes’ ou Sparte avaient pu éprouver dans 
les formes de l'eue administration domestique. Ja- 
mais la Grèce, jamais Rome n’ont fait la guerre 
à des nations étrangères, parce que T autorité des 
rois avait subi -quelque altération. Rome et la 
Grèce ont eu des rois pour alliés, pour amis , 
pour citnÿeflS. Gnns les guerres des repirfdiquef 
Contre les rois et des rois contre les républiques,» 
c’étaient des puissances qui lu U ment contre 4« s 
puis, sa lire* 1 , des ambitions qui combattaient des 
ambitions. Il est virai qn’ après avoir çpmp.ns des 
éPats libres, la poli tiqué- des nos tâchait .d y .as- 
soupir l’amour de la liberté, d’ amollir les peu- 
ples et ri’ énerver leur courage- Nous ne doutons 
pâs'mt' ïiujonrd’hni* les gouvernements absolu.yne 
Vissent de même avec joie le royaume, de Naples, 
livré aux séductions du plaisir, borner sa gloire 
«à ai mro vision uer de-djauteurs. efféminés «tous Je$ 
théâtres -dé T Europe ; mais lorsqu’ un pei^le , 
saisi fl’ uert: ■‘noble- pudeur \ rougit de -son, engopiy 
disscmenl; lorsqu’il s’éveille de sa ...léthargie , et 
ne- crée , de cohctnt avec, la dynastie <yu le gou- 
verné , mi plus glorieux avenir , quçû dp 4*¥*^ 
élrmi‘»e go' une conliliou ue cabinets. qui\s<; v RbP 
c-t dit : « La liberté ne t’ cl point permise : Æom- 
n- me nous n’en voulons {xmit dans; nos états , 
•« nous fi’éh ' voulons nulle part Naples libre mo- 
rt nace Vienne: Madrid efe&chi eflènse Bÿlau 
rt Lisbonne constitutionnelle outrage t elersbourg. 
« Rehrerfds les fers que^ viens de ferise* , ou 
ci c’é/est fait dé ton -èwütence »; , Cet Itrange 
langage retentit aux oreiHesde l’Europe etonnqe : 


Digitizêd 


y GôOgle 



3 

il retentit de Troppau dans les Àpf.mû as a?ee le 
cliquetis dés baïonnettes autrichiennes : il est ré-, 
pété parl’écho des deüx péninsules. Le tU x ' ncu ~ 
vie me sièèlét n’ à plus droit d et re fier de sa su- 
périorité : il reproduit, sons lin rapport nouveau, 
tbut lés abus du moyen âge; Toutes les persécu- 
tions qui o,nt y eti 'pour objet '■••la pureté de la foi, 
il les voit "renouveler pour la purefce de là mo- 
narcltiè : ce ir’ est pas assez de vpuloir la monar- 
chie èf d’ honorer le moriarque, il faut honorer 
le monarque de telle façon et vouloir la roonai’- 
cliie avec telle fru nve particulière-. (Jjwiconque.u ad- 
met pas la façon et la forme requises est un mé- 
créant digtte de tpus, les supplices* II est des, pu- 
ritains politique* qui na/demanderaient, pàs mieux 
qub d‘ etpprisortner pour un mot $ quei de brûler 
pour une syllabe. La prédominance d’un pareil 
système 1 dans un seul état serait déjà un. grand 
niai (i eu P pour 1 5 ‘ humanité $ mais combien k effet 
ne droit* il pins en être plj»» r dé plorable aujourd'hui 
qne le même esprit -est devenu le principal mo- 
bile de la. conduite des gouvernements , et que , 
transporté, dans la’ politique extérieure^ il «préside 
aux délibérations 'des monarques* assemblés ? 

S’il est vrai „ * comme le prétendent des es- 
prits chagrins , que le monde en vieillissant re- 
çoive sans cCsSe' du cours des âges une nouvelle 
dotation de calamités inconnues aux siècles-, anté- 
rieurs , il est sur- tout douloureux de voir les4»ens 
les plu* purs' se corrompre , et des ma^tx sans 
nombre jaillir Ses mèmesL sources d’ où déçorda- 
ient auparavant' la - prospérité; et la >vie Çwnnwt, . 
cfcs atrabilaitès^ènsiHirs T sça détracteurs impito- 
yables de leui-s tonteinporain® ,f; qui dépeigpent 
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dous de si noires couleurs les vices nouveaux dont, 
suivant eux , la génération actuelle «pt atteinte , 
n’ ont-ils pas jusqu'à-présent signalé un fléau bien 
j>'us désastreux , fléan d’une date, récente , et d’au- 
tant plus funeste qu'il est la dégénéraliou d’un 
Heu, Il ; tti qui, sans doute contre la volonté 
des luis et même contre celle de leurs principaux 
ministres , exerce la plus maligne influence sur 
la dèst née des peuples , le fléau des congrès. 

Jolis la nouvelle d' un congrès portait avec 
elle au moins le bienfait de l’espérance. C’était 
un premier rayon de soleil qui perçait fie som- 
bres nuages et annonçait le retour de jours plus 
sereins. Cette même nouvelle aujourd’ b ni accroît 
les alarmes au lieu de les calmer. Quels ont été 
en effet les suites des divers congrès assemblés 
depuis 1814? quel avantage les nations en ont- 
eHes recueilli ? qu’ a ton fait^, dans le premier 
congrus de Vienne , que partager les dépouilles 
des. vaincus? A ce partage, auquel n’ ont point 
été admis les états trop faibles pour saisir eux-* 
mêmes leur proie, on a joint la spoliation d’états 
innocents. Gênes a disparu , malgré le» engage- 
ments qui lui garantissaient le rétablissement de 
son bid 'pendauce. Le membres sanglants de la 
Saxe palpitent encore pour se réunir au tronc 
paternel , dont ils ont été violemment détache 
A la v évité , dans ce premier congés qui, en dépit 
d<*s brillantes promesses faites aux peuples, n’a 
été consacré qu’ au iléve.loppe ment de iVtrnbilion 
des éabinets , on sentit le besoin d'avoir quelque 
égard au voeu énergiquement prononce de la 
nation allemande ;< de donner à l’esprit de liberté 
qui se manifestait de toutes parts une ombre de 
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satisfaction, et de témoigner , par la démonstn- 
tipn de sentiments populaires , quelque reconnais- 
sance pour le dévouement des sujets qui .avait 
sauvé' les rois. Du volumineux amas de notes et 
de cohtre*-nôtes , dé déclarations et de contre- 
d 'cUratiôns î de mémoires et de protocoles entas- 
sés dans le chancelleries autrichiennes , il était , 
au moment de la séparation des plénipotentiaires, 
sorti une clause miraculeuse qui 'annonçait aux 
pays de la confédération germanique des consti- 
tutions représentatives. L’ article existe : plu- 
sieurs princes se disposent à 1’ exécuter : les peu- 
ples d’ Allemagne entrevoient T aurore d’ une li- 
berté qui va descendre sur eux pure et sans ora- 
ges. L' humanité sourit à cet heureux tableau ; 
mais si la liberté triomphe’, c'en est fait de l’oli- 
garchie. L’ oligarchie tremble , c 1 est aux peuples 
à trembler. Maîtresse des cabinets , elle sonne le 
tocsin d’ une extrémité de 1’ Europe à 1’ autre : 
par- tout elle èîTrâie les rois sur des périls qui ne 
regardent pas la royauté. Pour détourner périls 
imaginaires , il n’est point d’ autre moyen que 
d? entraver la marche trop Rapide de la raison 
lui marne. Qui pourra poier une digue capable 
d'arrêter ce torrent ? un congrès. 

1 , ; Les trois monarques qui se partagent la do- 
mination du continent étaient- convenus de se 
réunir à Aii-la-Cliapelle. L’dligarches les y at- 
tend : cette vifle est l’ arsenal cP où doivent sor- 
tir , retrempées à neuf,' 1 les armes des oppres- 
seurs du moyen âge. Instruments de l'oligarchie 
qui les assiégé , qui les presse de toutes parts, 
qui règne dans leur cour , qui siège darts leurs 
cabinets , les monarques imposent à; la faibles- 
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se ou aux prévenUon? «lu ministère français 
d\ inacceptables obligations' q,ui »’ ont été que 
yôpf bfeu remplies.. Tout en France a été/ remis 
eu « question. Les faibles avantages, x|»e la liberté: 
avait obtenus dans quelques moments ^de 1818 
•n’ont pas suffi pour arêtei? le mouvement con- 
tre -rcvulidmnnaire qu'un fatal concours d’évé- 
nements désastreux est venu précipiter encore en 
18,19 l t I ^^°- ‘ - f« r . 

■\ ■ Cependant un jour plus serein, .-s* .est levé 
pour quelques étais d,’ Allemagne. .La- Bavière , 
jp’ Wurlrmtyng et Bade offrent des essais de.gou- 
vmtemenls représentatifs. jLes constitutions don- 
nas à ces états sont bien au-dessous de ce que 
demande, l’état actuel de la civilisation. C’est 
trpj) éneore au gré dfcs classes à privilèges. A 
les entendre, tottf est perd*! est interver- 

ti ; la démocratie a envahi la royauté elle- mê- 
me. C’est dépasser de beaucoup les intentions 
du cougrcs de r 8 i 5 . Lorsqu’ à Vienne ,on a pro- 
mis aux peuples des .institutions liôérala ^ 1 , pn 
n’a voulu parler que d’ institutions historiques. 
C’ est au douzième siècle qu’il faut reporter l’or- 
ganisation des sociétés modernes. S’il est im- 
possible de faire prévaloir cette doctrine^ il faut 
du moins, étouffer 1’ expression de toute doctri- 
ne contraire. Comment y parvenir sans des mo- 
yens extraordinaires? Mais^ la débeate$se person- 
nelle des monarque^,, répugne aux voies, de li- 
gueur , aux mesures violentes. Ce, qp/aupun ca- 
binet ne voudrait faire seul , tous le feront çol- 
Ieciivement. Une r^P^flbilité morale .qoi/se 
partage cesse d] êtrçeaus§i , pesante. ,La solidité 
sauve les scrupules’. Le môÿen est trouve :1 oh- 



,eau qui , au nrrcpns de la souveraineté aes états 
fermaniqûes' , doit citer devant liii les sujets des 
lifîe'rents princes , eti décider de leur SOrt. Or- 
fane docile des : opinions fini lui sont prescrites. 
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gareliie demande tin nouveau congres , ç 

voici à Carlsbad. n » 

C’ est à^ Carlsbad que sT élabore là >nteifpi 
qni doit anéantir » avec la liberté de la popula- 
tion allemande , P indépendance des princes de 
second ordre. Ç’ tist là que 1 se rédige un decret 
de prisip-de-coips contre la pensée ; c est là 
qu’ est résolue la- formation (P un tribunal nou- 
veau qui , au mépris de la souveraineté des états 
éfcn 

difîi 

gane docile des : opinions qui lui sont pn 
le sacerdoce secondaire, de Francfort répète mot 
pour mot ce que les grands- prêtres ué Carlsbad 
dictait à sa servilité; mais^la diète impuissante 
demanderait en vain aux princes de là confédé- 
ration one obéissance toujours „ contestée. Pôur^ 
rendre, la résistance plus difficile , pour achever 
1’ ouvrage de Carlsbad , U faut un congrès en- 
core. Celui-ci , c’est aû centre de l’oligarchie 
qu’on a soin de le placer, tienne le reçoit en 

. 1 . 8i 9* . , . .,, ,-, ‘1 '• i .!* '• rS’Éyi 

. O puissance,,, irrésistible 1 de la rajson ! darts 
ce congrès , où devait se consommer- P asseryiSV 
sçment de# princes de second, ordre avec celui^ 
des nations aUçîpandes , P intérêt, des jiritices et 
celui des peuples ont trouvé d’habiles et cob^ 
rageux défenseurs ( 1 ). H eût fallu à P oligarchie 
une févocation complète du- droit dévrdp ai&t 
états confédérés de régler leur gouvernement dans * 

■ . v 1 ài ; 

—* — i r - ^ T* - 
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(i) Eji preraièr liane , le plénipotentiaire 
ZenUier. 
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l'intérêt commun des sujets des princes ; elle 
n’a pu arracher que quelques articles obscurs , 
dont elle espère se rendre plus lard 1 ' interpré- 
tation favorable , mais que les princes de second, 
ordre , non moins attaches à tcufs devoirs qu’à 
leurs droits , sauront sans doute explique»* dune 
iii.inière conforme à l’indépendance des étals et 
à la I.berté dés peuples. 

D’un aube coté, tandis que l’ôligardliie 
fis et un gr<»n l fond sir cette Cour prévolulc 
de M lymîce , dans laquelle il lui tardait d* voir* 
revivre ces tribun aux trop faïueui dont l'bistoi- 
re raconte avec effroi les sanguinaires arrêts , 
on avait pfhie à trouver dans la magistrature 
de l’Allemagne des Hommes qui consentissent 
à faire partie de celte odieuse cour. Bien plus^ 
si quelques uns ont accepté ces ^ fonctions , les 
faits prouvent , à leur louange, qu’ils ne se sont 
déterminés à cet acte d’obéissance envers leurs 
gouvernements que pour empêcher que le rôle 
dont ils se sont chargés ne fût livré à des 
mains (i) moins pures et h des cosciences moins 
délicates. Il est doux de pouvoir applaudir à la 
sagesse des divers gouvernements qui , malgré, 
l'influence oligarchique à la quelle ils se sont as- 
sujettis , n’ont choisi que ''de pareils hommes 
pour une si dangereuse commission. 


(i) ,, Pendaut tout le temps que ja commission centrale <1 en- 
quête a été en activité , elle n’a lait subir d interrogatoire à per- 
sonne , ni emprisonner ancun individu. Il est -suffisamment connu 
que c’est par un malentendu que l’ étudiant Sichel a elé conduit 
à Mayence. La commisaion n’a pas youln le recevoir , et ou la 
remmené de suite. ( Gazette de Mof 'enei , 17 octobre 1820. ) 
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Dans ces mêmes temps , la France était 
moins heureuse. La iiberte individuelle , la li- 
berté 'de' la presse ^ sa lui d élection , celle de 
ses lois fondamentales qui lui était le plus ehe- 
re , foutes ces conquêtes faites sur P oligarchie 
depuis i3i 5 , lui ont été ravies dans l’espace 
de quelques mois'; mais , dans ce siècle fécond 
en prodiges , les pertes que la liberté peut iaire 
d’nn Cote sont bientôt reparées parles triomphe* 
qd’ elie obtient ailleurs. Dans l’ordre général des 
destinées humaines , Madrid compense Paris. 
L’ affranchissement de 1’ Espagne balance l’état 
de soùm.missioii passive auquel la France est 
temporairement descendue. Au bruit de la ré- 
volution espagnole, l'oligarchie s’agite : le mot 
de congrès est prononcé , mais le nom d’Espa- 
gne porle avec ldi sa l'erreur ; les monarques 
hésitent ; tout-à-coup une explosion de même 
nature éclate dans un pavs plus abordable ; Ma- 
drid les trouvait irrésolus ; Naples les décide : 
nouvelle entrevue de souverains , nouveau con- 
grès dp ministres.’ 

Les souverains se sont assemblés à Trop- 
pau. Des plénipotentiaires continuent à Vienne 
les discussions cômmerreées par les princes ; bien- 
tôt elles vont être transportées àLaybach. Les mi- 
nistères de la guerre dans presque tous les grands 
états redoublent d’activité ; des levées d'hom- 
mes sont ordonnées , des corps de troupes ont 
été mis en mouvement , des courriers extraor- 
dinaires couvrent en divers sens toutes les rou- 
tes de l’Europe. 11 semble que le monde soit 
encore ébranlé jusque en ses fondement#;. Quoi 
donc ? que s’est-il passé au fond de la Féninsu- 
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le ? La maison royale qui règne sur* ce beau 
pitys aurait elle souffert quelque. effroyable cala- 
mité ? Un nouveau duc d’Anjou , muni de l’in-, 
vesliture d'un autre Clément IV , vient-il dé- 
trôner la’ dynastie des Souabes ? Un autre Al- 
phonse vient il établir ta dynastie des Arrago- 
nais sur les ruines de celle des Angevins ? La 
dynastie autrichienne aurait-elle à combattre la 
concurrence d’un Vaudemont (r) ou d un duc 
de Guise (a) ? L’ ombre du roi Joacli >.m serait- 
elle sortie de son tombeau? Mais il iv existe 
dans Naples aucun prétendant ambitieux qui a$;d- 
rc à la couronne. J’ entends : cette capitale est 
en proié aux convulsions démagogiques. Elle 
aura vu s' élancer du fond d’ un cloître nn au-; 
tre Thomas Civnpanclla (3) , qui , seconde par 
un grand nom lue de prosélytes de toutes les 
province^ et de toutes les classes , barons, pay- 
sans et moines > veut expùlser les rois , et ren- 
dre, à son pays son ancien gouvernefnent -répu- 
blicain. Elle aura vu s’élever, des derniers 
rangs du menu .peuple , un autre Masaniello (4 J • 
qui , transformé en capilain-géuéral de royuu - , 
me > S’abandonne à tous les écarts d'une puis- 
sance illimiiée, dont il ne sait pas faire usage. 
A sa suite aura paru un Gennaro Jtuiese (5), 
qui aura proclamé, la république • Nrm,.te l n est 


— 


(I) Sous le règne de.Charles-Quint. 
(a) Sous le règne de Philippe IV. ; 

(J) Sous le règne de Philipp» IH* 

s - m,s , Phi lipr« . S;. - , 

Çj) idem . 
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point Le cours de la révolution napolitaine. Je 
ybjs ,, il est vrai , un ecclesiastique marcher»*. 
* premier rang des amis de la liberté; niais la 
pjrêtrè Minichini n'est pas moins dévoue 'à soft 
ïoiqji’à sa .patrie. Barons ,;plébéiens et prêtres, 
■■tous y en demandant une constitution’, veulent 
le maintien de ia monarchie , et. chérissent le 
ÎBOnârqiïe. Quand telle est la réalité des cho- 
ses , Ja situation de Naples est-elle' de nature k 
Nécessiter La Te jj ni on d'un congrès? Cette ne- 1 
cessité est au moins douteuse. Je suis loin de 
vouloir limiter le droit qté ont tes princes' d^e 
s’entendre entre’ eux sur ce qui tourbe k leurs 
rapports extérieurs. Je fais plus: j’admets ici 
les. principes du traité de la sainte alliance. De 
tons les actes notables qui ont eu lieu depuis 
idi3 ; pe traité, jugé souvent avec rigueur , est 
peut-être le plus raisonnable et le plus légitime. 
Bien qu’un peu qbsciir 'et empreint d'e mysti- 
cité., il mérite, sinon la rigoureuse approbation, 
de l'esprit, du moins 1’ assentiment entier du. 
Ctfeûr- Comme il est le fruit d’ ufie noble exal- 
tation , il est honorable par sa seule origine. 
On cônçoit tpi’ une amc généreuse, à l’ aspect 
de* la- chute fréquente des 'trônes , ait accueilli 
avec empressement la pensée d’ une union pré- 
servatrice pour les gou vernements ett général ï 
pu conçoit que les gouvernements aient souri* k 
l’idée de former entre eüx une' Sorte d’ ctssu- 
mneç^ 4 mutuelle , et de se "rendre jusqu’à ük 
ce; tain .point solidaires' du 'maintien de leur exi- 
stence respective; mais ce qui altérerait profon- 
dément la nature d’ une telle association , ce 
serait qu’au lie\i d’ être une arme de défense y 
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elle fut une arme agressive; qu’au lieu' dé $e 
berner à conserver sur le trône les maisons ré* 
Riantes , elle entendit les conserver* avec la pôs- 
6 ion entière de leurs o 1 1 ri butions justes ou inju- 
stes , tolérables ou odieuses. Ainsi voudraient 
1 ijUmnéter les ennemis de la liberté de? na- 
tions. Mais tel il’ est point lé caractère primitif 
de 1’ albauce. Il a été, au contraire , hautement 
jeconnu par le monarque qui eii «*sl le princi- 
pal auteur , qu’elle n’ était eu aucune mâniérç 
incompatible avec 1’ amélioration .de 1’ ordre so- 
cial , avec J’ établi s^emeqt de gouvernemens re- 
présentatifs. Pourquoi les divers congrès ijuj ont 
eu lieu depuis- ne se sont-ils pas renfermes dans 
ce rôle pacifique et conservateur ? Malheureuse- 
ment dénaturés par 1’ intérêt oligarchique qui 
règne dans les cabinets , ils semblent n’ avoir 
été qu* uoc conspiration pçrm.inente et Systéma- 
tique contre les droits des nations. Caton disait 
que ce n’ était pas 1’ inimitié , mais T union de 
César , de Crassus et de Poirt pée , qui avaiCper- 
dn la république. La paix produite par leur union 
ç.tait en effet pour Rome un mal plus grand que 
la guerre civile elle-même. Ce que Caton disait 
•de„ Rome doit-il , être appliqué à la republiqüe 
européenne? Les peuples doivent ils être cîoh- 
damnés à redouter comme un présagé de mal- 
heur cette intimité des monarques dans’ laquel- 
le ils auraient voulu voir le gage de leur félici- 
té ? Il serait bien honorable v pour le congrès 
actuel de réparer , du moins en partie , les maux 
Causés par les congrès précédents, Il serait di- 
gne des trois, souverains qui en sont Jes princi- 
paux directeurs, de régénérer les congrès dégrSi* 
r / r .\ . 
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dés par 1’ abus qui én a été fait, de les rame- 
ner à leur destination première , et de les chan- 
ger en un conseil d’ ampbictyehs dont les Sen- 
tences , fondées sur la plus rigoureuse justice , 
pussent non-seulement commander I’ obéissance", 
.mais encore obtenir 1* assentiment public et le 
respect universel. * 

Si tel est le noble .but du congrès actuel , 
l’Europe entière. est en état de piévoir ses ré- 
solutions. Les allégations plus ou moins 'spécieu- 
ses de quelques cabinets tijop hâtifs s'évanou- 
iront devant l’ examen approfondi qui '^n sera 
fait par les") plénipotentiaires d’étals moins ar- 
dents à spéculer sur une guerre nouvelle. Je ne 
•dissimulerai aucune des objectiohs que 1’ ou a 
faites, ou que l’on peut faire contre Rétablisse- 
ment d'un régime constitutionnel à Naples. Je 
Jcfc débattrai toutes avec la plus stricte impar- 
tialité; et, si je ne m’aveugle, il n’en est pas 
tine seule qui puisse Soutenir une discussion loya- 
le et franche. 

Le plus plausible des arguments produits 

Î iar les cabinets des' puissances est 1’ impossibi- 
ité ou elles sont de reconnaître un gouverne- 
ment établi en conséquence d^.une révolution , 
attendu qu’elles se sont mutuellement engagées 
à garantir la stabilité des gouvernements tels que 
ceux-ci ont été reconnu s. par le congrès de Vienné. 
On allègue ensuite 

Que la révolution de Naples est 1’ ouvrage 
d’une faction, d’une secte, et qu’on né peut 
pas admettre dans une secte, dans une faction, 
le droit de changer la forme d’ un gouvernement^ 

* 

* v 

, - ) 

‘ N * 
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Que les changements survenus à Naples ten- 
dent au bouleversement de 1’ ordfe social ; 

, ( Que la constitution espagnole est unjé mon- 
struosité , et qy’ il n est pas possible de traiter 
avec un pays qui a adopté une pareille consti- 
tution , parce qu’elle n’ offre aucun espoir de 
stabilité , et qu’elle ne peut que favoriser lé 
triomphe du jacobinisme et de la démagogie -, 
que, d’ ailleurs , même én La tolérant pour 1' Espa- 
gne , on ne peut pas voir^d'analogie dans la 
çônduite dos deux princes et des deux nations, 
ni dans la situation des deux pays à 1’ égard 
du roste de 1’ Europe ; 

Que lie roi, de Naples n’est pas’ libre, et 
que la violence ay;\nl dicté tous les actes qu’il, 
a faits depuis le O juillet dernier , on est auto- 
risé à regarder le royaume des Deux- Sinles com- 
me étant dans un véritable état d’ anarchie; 

Enfin on invoque f article secret du traite 
entre Jes cours des Deux Siciles et cl’ Autriche» 
signé à Vienne le îa juin r t> 1 5 . 

Avant d’ aborder le premier et le plus plau^- 
sible de ces prétextes, celui, (pii, se fonde sur- 
l»t garantie dont était couvert le gouvernement 
napolitain, il est indispensable , de rechercher 1 
si un pareil engagement pris par .tels ou tels 
cabinets peut être obligatoire pour une tierce 
puissance. U y a ici these générale qt question, 
particulière. Il faut nécessairement admettre ou 
rejetér le principe avant de juger son application. 
J’aurai , je crois, répondu aux diverses objections 
que. j’ai indiquées, si je féséus (l’une manière 
Satisfaisante les questions qui suivent: 
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ï° Les cabinets réunis de plusieurs puis- 
sances ont ils droit d’ empêcher un autre gou- 
vernement de recevoir dans sa forme des modi- 
fications plus ou moins étendues? 

2 ° Les ;cabinets réunis de plusieurs monar- 
chies absolues sont-ils fondés à fôippre leurs rap- 
ports avec le gouvei neüieut constitutionnel de 
Naples , ou seulement à refuser de le reconnaî- 
tre , sous prétekte que ce gouvernement a .été 
établi en conséquence d’une révolution, tandis 
que les puissances s’ étaient mutuellement enga- 
gées à garantir la stabilité . des gouvernements 
tels qtT ils avaient été reconnus par le congrès 
de Vienne ? 

3 ° Lé refus que font les . puissances de re- 
connaître le gouvernement actuel de Naples 
peut- il être justifié par des motifs tirés de la 
nature des causes de la révolution qui a chan- 
gé la forme de ce gouvernement , des préten- 
dus dangers que cette révolu! ion entraîne pour 
l’ordre social, ou de la non liberté de Sa 'Maje- 
sté sicilienne ? 

4° L'Autriche, en raison du voisinage de 
$es possessions avec le ioyaurne des Deux-Si- 
ciles , a-t elle , dans cefteeircostance , un titre 
qui 1’ autorise à exiger le rétablissement du pou- 
voir absolu à Napl.-s, ou seulement l’adoption 
dé modifications quelconques dans la forme du 
gouvernement de ce. royaume 

> J Le droit de traiter en ennemi le royau- 
me* de Naples pour cause des changements 
survenus dans son organisation a-t-il pu être 
produit par des conventions anterieures , et , 
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par exemple droit-* és^ ^opt^^’ ^utri- 
chç^ en. Vertu &» traité conclu 
les deux états'? -> ; ^ ^ ^va ' 

6* En mte^ast^jdc côté la question' du dpolV 
que peuvent avoir ou n’ avoir pas les puissan- 
ces de traiter en ennemi le gouvernement côn- 
stitutiônnel de Naples , cette*, conduite, de leur 
part* est-elle confirme à -leur véritable intérêt ?.* 
\m . 7* Los oabinefs des. monarchies afysplues * 
avant de M^t)ifl(4er .poui; la, paix, ou doux la 
guerre., ..flft^'gugé à propos de se présent^. 


avant de se décider poui; la, paix, ou boüj la 
guerre , jugé à propos de se 

oéiiiuae. Htedïoteuts , lé gouv.érnep»eht Wtistiti*^ 
tionnel de Naples ;peut-il leS considérer com- 
in e tels , et. doit-il accepter- çette pr^n^ueyin^ 


i% ■ Ges questions » pn lie saurait le nier , sont 
posées non-seulement-, d’ après les principes 
de la morale universelle , mais aussi d’ après 
les règles d’une saigfp politique. Leur .solution 
sortira tout ensemble de 1’ intérêt 'bien, en- 
tendu des étgts- comme de leyr, droit jreçpectif. 
Un temps viendra , il faut 1’ espérer , oh ! T in- 
térêt et le droit ne pourront plus être séparés 
impunément. Peut-être -y même le moment jen 
«est il déjà vepu ; jpèut-être^. dès à-p lèsent le 
caltajUlc plus raisonnable- pour les uiOparchies 
«beqkies comme pour Jes goav-eimeménls lib|*es, 
jffcraéUb-- de ronfermet l’ iiitéfêt daps la limite 
du droit} mais enfin jé- fais, à la politique su- 
rannée, autant, que feosse x ..des "Cabinets * ton- 
des les concessions , <^^elf$frpcut réclame#.;. «elle 
iHVen. sep* pas ipôinfe'4|éée , de reconu^B çpiwî 
■JP examen <t* r la 'j&fMon.- : à' intérêt,, 'domine 
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celui de la question de droit, aura pour résul- 
tat l’improbation de tout acte d’ hostilité de la * 
part des gouvernements absolus contre la mo- 
narchiè constitutionnelle de Naples. ■ 
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CHAPITRE PREMIER. 


Les cabinets réunis de. plusieurs mou ardues absolues ont-ils droit 
d’ empêcher le gouvernement d’uue aulrr monarchie d'admettre 

dans <a forme des modifications plus ou moins restrictives du 

’j) * • # 

pouvoir absolu ? 


%| f. ni' iwçts en scène dans oui Ut question que les 
cabinets des monarchies absolues , quoique les 
cinq principales puissances île l’Eiutqje aièril jus- 
qu’ à ce jour snspe*ld.u le lit r s relations de butine 
amitié a ver. le gouvonieinetit napolitain. Si, parmi 
les adversaires formant d<s prujets d’ agression 
contre U* royaume de Naples , je ne place point 
le cabined. britannique , çe n’ est pas que .je ne 
croie ce. cabinet très-capable dp vouloir par-tout 
étouffer la liberté à sa naissance.-; mais' il a un 
intérêt trop évident k empêcher la destruction êtes 
états d’Italie et r envahissement complet de cette 
contrée par une seule puissance , pour que cet 
intérêt de premier ordre fie l’emporte pas en de- 
finitive sur sa tendance illibérale' et despotique. 
t^ei»êiue ? si je m’abstiens dç montrer la France 
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sur le premier plan , le ministère ne doit pris 
s’ en plaindre ; car son hésitation seule à l'égard, 
du gouvernement napolitain est , sous un double 
point de vue , le plus palpable des contre-sens, 
èt il ne doit pas trouver mauvais qu’ on le laisse 
inaperçu dans le rang subalterne oii il a consenti 
à se placer. Aii fait , trois gouvernements sem- 
blent pouvoir seuls s’entendre dans des idées dé- 
fensives contre NapleS , et peut-être mêmé , Sous 
quelques rapports , ees trois gouvernements peu- 
vent- ils<é se réd fifre à deux. Dans presque tous 
les objets sur l.-s quels s-’ exerce la politique des 
cours, il y a'-, d’ ordinaire , plusieurs sortes de 
motifs , un motif patent et un motif secret , un 
motif d’utilité preterulué commune , et un motif 
d’utilité* 'particulière. Dans l’union actuelle (s’il 
y a- union ) des cours de Vienne , de Berlin et de 
Pétcrsbourg , on r.q saurait douter que ces di- 
verses sortes de motif n’ existent pins ou moins 
pour chacune de cc*s trois cours ^Cependant nous 
ne voulons voir dans lejur Conduite que les motifs 
avoués , proclamés par elles-mêmes le désir et 
le devoir clé veiller au rep'Otf de 1’ Europe , à la 
sécurité des goHvpmt’menlç. iNous nous plaisons 
à considérer les cabinets Comme unis dans celte 
intention dont le principe est assurément très- 
louable et digne de la reconnaissance des peu- 
ples , mais la pureté de l'intention les autorise- 
t-elle à s’arroger un dfoit de surveillance et une 
véritable suprématie sur l’organisation intérieure 
d’une nation étrangère? Telle est la première 
question qui se présente. Posée ainsi en termes 
généraux , cette question est presque un lieu com- 
mun dès long-temps débattue , dont la solution 
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, ne peut guère être incertaine* Je me dispenserais 
même, tout-à fait d’une pareille discussion, s’il 
n’ existait aujourd’hui une classe d’humines sans 
pudeur,- qui, fauteurs du pouvoir absolu par na* 
iure ou par calcul , traitent avec un si insolent 
dédain les droits mprescriptibles des nations , que 
tout écrivain qui veut se livrer à. l'examen d’ une 
question de droit public ou de droit naturel-, 
doit commencer par la démonstration mathémati- 
que des plus simples ''vérités. Les tribuns du de- 
spol'Sine, non moins passiounés que ceux qui 
-, en d’autres temps ont affecté de voir le pouvoir 
souverain dans le caprice des prolétaires , prê- 
chent en i8:îo, avec la même modération la sou- 
veraineté de l’oligarchie, le droit divin (lu pri- 
vilège, 1 autocratie des princes et le lion plaisir 
des grandes puissances à l’égard des états infé- 
rieurs. Ardents provocateurs des coalitions , ils 
appellent la destruction et la mort Sur les peuples 
coupables qui brisent les éçhafauds du fanatisme, 
et purgent leur sol de la double tyrannie de ,1'a 
supei stition et de la féodalités Dans leur frénésie 
insensée , il leur tarde de Voir éclater la foudre 
sm* les deux péninsules, ét du pouvoir* à P a-, 
sp -cl de Madrid et de Naples ensanglantées , dire 
timidement comme Syila : « Ce sont, quelques 
« malfaiteurs que l’on châtie par mes ordres», 
o il n’est pas au pouvoir (Je la raison de guérir 
uue fureur vénale et calculée * elle pont sans- 
d mte , sinort lui arracher, du moins émousser 
Scs armes et rendre ses traits impuissans. La 
raison, calrüe et tranquille, réduit le sophisme 
a sa juste valeur eu le dépouillant du vain en- 
tourage de la déclamation et de V injure. Pour 
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• marcher sans péril elle assure ses premiers pas» 
et se forme un rempart du haut duquel elle re- 
pousse les assauts de ses ennemis. C' est ainsi 
que je me propose de procéder dans le travail 
auquel je me livre. Je ne veux m'avancer qu’en 
m’appuyant sur des autorités inattaquables. Je 
ne me flatte pas d’échapper à l’ invective : cha- 
que jour nous voyons traiter de doctrine anar- 
chique les principes les plus incontestables du 
droit de la nature el des gens ; niais au lieu 
d’employer P argumentation plus hardie à la- 
quelle l’état général des lumières nous autorise» 
je v veux bien ne partir que des points avoués 
par le pouvoir lui- même , je me contente des 
maximes proclamées par ses plus zélée avocats, 
je resterai dans le domaine des docteurs de l’é- 
cole , et si l’on me trouve encore entaché d’un 
libéralisme répréhensible , je serai du moins 
démagogue à la manière de Grotius , et radical 
comme Vatel et Puflfendorf. Pour trancher la 
question que je viens de poser , je u’ aurais be- 
soin que de citer ce qu’ gnt dit ces publicistes 
et tant d’ autres non moins recommandables sur 
l’égalité et 1’ indépendance des nations, il est sur 
cette matière des principes généraux dont la mau- 
vaise loi seule pourrait méconnaître la certitude. 
La réuuion de plusieurs états dans un , système » 
ne crée par pour eux le drqit de soumettre un 
tiers à ce système. L’ identité r|e forme entre 
plusieurs gouvernements, ne produit pas un titre 
de suprématie pour plusieurs sur un sçul. Venise 
et Gênes , restées républiques , ié ont jamais pré- 
tendu empêcher Florence de se*soumettre à des 
princes et à des ducs. D’ un autre^coté , la con- 
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formité tic vues de -plusieurs étals forts ne légi- 
time pas l’action de la force a K égard d’états 
faibles, pour les obliger à entrer dans les mêmes 
vues. Vouloir que tel degré de puissance doive, 
donner à certains états un droit quelconque sur 
les autres, ce! serait vouloir que dans chaque état 
en particulier la force physique établît une préé- 
minence entre les citoyens. Comme , dans l’ordre 
çivil , la loi maintient P équilibre malgré l’ iné- 
gale distribution de la force .entre les individus y 
il y a pour le monde politique une loi souvé-, 
raine d’où dérive l’égalité des états entre eux. 
Tous les états, grands ou petits, ont. les mêmes 
obligations Comme les niâmes droits. « Un nain, 

« dit Vatel est aussi bien un homme qu’ un 
« géant-: une petite république n’est pas moins 
« un état souverain que le plus puissant royau- 
•< me ». Il en est de i’ indépendance des nations 
<* comme de leur égalité. « Se gouverner soi- 
« même à son gré , ajoute le même écrivain , 

« est l’apanage de 1’ indépendance. .> Toute nar 
« tion en plein droit de former elle i même 
« sa constitution, de la maintenir., de la, perte- 
« ctionnèr’et de régler à sa volonté tout ce qui- 
« concerne le gouvernement, sans que personne 

“ puisse l’en empêcher S’il arrive donc que 

« la nation soit mécontente de l’ administration 
« publique, élle peut y mettre Ordre et .réformer 
« le gouvernement. Si elle se trouve mal de la 
« constitution même , elle est yn droit de la 
» changer ». Je prévois ici une objection inévi- 
table , mais qiij n’ a rien en cllç-même de solide,, 
c’est q’ on ne doit, pas considérer comme, P pu- 
vrage d’une nation , ce qui n’ést , selon nos ad- 
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versaires , que l’ouvrage d’un parti ou même 
d’une secte. Sans approfondir pour le moment ce 
genre d’objection , je me borne à dire que tous 
les gouvernements , quelle qu’en ait été la forme, 
ont toujours regardé le silence des nations com- 
me un consentement véritable : c’ est de ce con- 
sentement tacite , que tous s’ appuient pour tacher 
de se ma il tenir dans leur attributions préexistantes. 
On peut donc admettre an présent ce qu’ils ad- 
mettent au passé. » Quand une nation se tait, 
» elle est censée approuver la conduite dès supé- 
» rieurs.*, ou au moins la trouver supportable ». 
Dans la circonstance dont il s’agit , la nation na- 
politaine -.fait certainement autre chose que de 
se taire , ce n’ est point par son silence seul 
qu’ elle sanctionne la forme de gouvernement 
nouvellement introduite; c’est par ses acclama- 
tions, par ses actes , par son ardeur à voler 
aux frontières pour le défendre. « En suppo- 
» saut même qu’ il s’ élevât des troubles inté- 
*■< rieurs à l’occasion des lois fondamentales ( i) 
« de l’état , il appartient à la nation d’en ju- 
« ger. ... Si quelque puissance étrangère s’in- 
« gère dans? les affaires domestiques d’une au- 
* c tre , si elle entrepend de la contraindre dans 
«< ses. délibérations , elle lui fait injure. » Je 
m’abstiens d’entasser sur ce sujet une foule de 
citations tirées de plusieurs autres publicistes , 
qui expriment les mêmes vérités dans des ter- 
mes différents. Je n’ignore pas qu’il est un pays 
et des tribunaux (3) 'où l’on conteste l’ autorité 

k Wv-v-r 

(1) Valet. 

!» M. I’ avoc*t -general , auquel on opposait des passage de 
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de ces publicistes , mais en ce moment j'écris 
pour 1 Europe et non pour un tribunal particu- 
lier. La cause que je plaide demande d’autres 
jug cs 9 e t sur tout d’autres avocats- généraux. En 
raisonnant donc d’après les principes adoptés par 
des écrivain# qui se piquaient peu de libérali- 
sme » je demande à quel litre les cabinets rou-, 
nis de plusieurs monarchies absolues prétendrai- 
ent imposer à nue nation et à son roi l’obliga- 
tion de conserver, dans l’ intégralité des attri- 
butions dont elle sé* compose , telle forme parti- 
culière de gouvernement. Y aurait-il d aus la mo- 
narchie absolue quelque chose de sacré qui dût 
étte en dehors de l’action des peuples et audes- 
•Ms' de la' variation de leurs senti nie ns, de leur 
^oïbftlé et de leur intérêt? Je sais bien qu’à 
l’ï’x'ception de quelques sectateurs effrontés de 
Ktnbhes , on n’ à pas en général 1,1 hardiesse de 
Soutenir que 1’ autorité royale ne puisse être ren- 
fermée dans des bornes plus ou moins étroites; 
mais il n’en est pas moins vrai que ,*.si on n’éta- 
blit pas bâillement en dogme l’ incommutabiiité 
de la plénitude du pouvoir royal , les gouver- 
nements agissent comme si ce pouvoir devait être 
pour jamais à l’abri de toute restriction. Tenter 
d’y introduire quelque modification de cette .espè- 
ce , est à leurs yeux une révolte qu’ils se hâ- 
tent de réprimer par de prompts châtiments. 
Convaincus , apparemment par une inspiration 
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Montesquieu , Rousseau, Pulftndorf et Vale! , s esl étonné qu'on 
os dt chercher des appuis dans des écrivains qui avaient été 
autrefois censuré, coud mués ( Journal des Débats du 8 

I . « •" 
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surnaturelle que le pouvoir illimité des rois pem 
seul faire le bonheiir des nations, les cabinçts 
se croient appelés à les rendre heureuses maigre 
elles. Cette manière d' interpréter la conduite 
des puissances qui voudraient employer lu force 
contre le royaume de Naples ,-,est sans contre- 
dit celle qui doit les offenser le moins. Tout tu 
applaudissant à la délicatesse du motif, les peu- 
ples ne peuvent que se refuser aux effets de tant 
de générosité et de tendresse. L’obligation où. 
est chacun d’eux de contribuer au Lien -être des 
autres , .,n’ein porte point Je droit de contraindre 
une nation à subir ce que l’on prétend faire pour 
elle et dans son intérêt. On a beau dire aux 
peuples : c' est pour votre bien , ils n’ accepte- 
ront jamais comme un bien ce qui leur est im- 
posé par la force étrangère « Pour contrain- 
« dre (f) quelqu’un à recevoir un bienfait , il 
« faut avoir autorité sur lui , et les nations sont 
« absolument libres et indépendantes. Je ne 
suppose pas que nos adversaires viennent invo- 
quer à ce sujet l’autorité do Grotius , qui ad- 
met une exception à ce principe. Cet écrivain 
veut que tout le inonde ait droit de châtier une 
. nation qui , par exemple , connue les anciens 
Gaulois , mange de lu chair humaine. S’il Se 
trouvait cependant quelque oligarque inodérji aux 
yeux duquel rendre les bienfaits de la royauté 
communs à tous les citoyens de l’état fût un crû 
me aussi grand que de manger ses seniblahles , 
nous ,lui ferions remarquer que la doctrine dp 
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jrotius a été ,' sur ce point , réfutée avec suc- , 

:es. On lui a répondu que le droit de punir nê ’ 
TOuvant dériver pour les nations comrrté pour 
es individus, que du droit dé fri'reté ^ ce d*oit 
lè punir n'existé que contre •ceux' de qui on a 
r e£u une offense. Les principes généraux que 
j'ai établis rie boifiportent ainsi qu’une seule ex- 
ception* celle qui peut en^cert aines' circonstan- 
ces découler pour tifV v^tf? du dr oit de Sûreté , 
question géavfc qui mérité d’être la matière d’un 
examen spécial. Si à l’opinion dès politiq'fes 
'péeolatifs que je cite comme ayant pr'éèssë ces 
mêmes principes , on veut joindre l’avis de 
personnage^ ayartt titre à faire autorité dons la 
question , jfe prie le lecteur dé jeter les yeux 
sur les prdfcla mations publiées en i8r3 ,* 1 8 1 4 
et i8t5, par' divers souverains '• notamment par 
1rs princes aujourd’hui réupis en congrès, et 
par les commandants en chef de leurs' armées : 
je recommanda sur tout à une attention particu- 
lière deux déclarations datées de Francfort :ert 
i8i3 , et do ChàliHTm en î8i4 , le traité de 
Chaumont et le traité même de la sainte allian- 
ce. Partant de raisons et d’r'xèrtiple il me semble 
démontré que comme les cabinet^’ réunis de plu- 
sieurs puissances n’ont ; nul diroit d’e-mpêcher une 
nation de modifier Son' gouvernement , ils sont 
bien moins fondés encorè , celte modification i 
étant une fois opérét; * è pt é*énirlre reporter ’é mal- 
gré lui , un état' du système nouveau qu’il vient 
d’établir, au système précédent qu’il a répudié. 

De ce principe considéré ainsi en thèse gcuéral , 
je passe à son application dans les débats du 
congrès de Tropp^u , avec la mbnarchie constitu- 
tionnelle de Naples . 
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CHAPITRE II. 


. ‘ ? &.■ > /* ^ jyW . 

Hics cabinets aôliiejlcnieiit réunis de plusieurs puissances sont-il 
Ion liés à rompre tout rapport avec le gouvernement napolitair 
ou snlcment à refuser "de le reconnaît! k . sous le prétest c qu' 
Vient de recevoir une foYine nouvelle en conséquence dune ;■< 
• solution , tandis que les puissances s'étaient mutuellement engr 
gées à garantir là -stabilité des gouvernements tels qu’ils avaicr 
été reconnus par le congrès de -V ieunc ? 


S, 


4 j‘ ai bien siaîsi tout ce qu’il y a de plu 
substantiel dans le pièces officielles ou inofficiel 
les émanées dés chancelleries de Vienne et ai 
tues , l’ affirmative de cette question, est le prin 
ripai argument pat lequel les puissances vchci 
client à justifier leur maniéré de procéder à 
égard de la monarchie constitutionnelle de Ne 
1 * pies. D’une part, le refifs qye font les puissat 
ces de reconnaître le gouvernement actuel d 
Naples s’ appuie sur ce quê ce gouvernemçi 
a été établi en conséquence d' une révolution 
d' un autre côté*, clle t S fondent ce même rçfi 
sur 1’ ëngangement qu’elles ont pris entre élit 
de maintenir les gouvernements tels qu’ ils 01 
été reconnu, eu i 8 t 5 . 

Avant d' entrer en matière , je crois devoi 
exposer une réflexion qui *n’ est pas , ce n 
semlde , sans quelque valeur. On menace c 
c traiter en ennemi le gotiverneincrit napolitain 

ou du moins on refuse de le reconnaître !* Me 

q-’ T*i îk -w- « -r t- wLt ■-*_ •( . 
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ous quel point de vue ÿ a t il à reconnaître ou 
ne pas reconnaître ce gouvernement ? Les re- 
liions des étajs $’ entretiennent par des c'oin- 
nunicnlinns de ministres qui tiennent leurs poti- 
ons du chef de 1’ état. Ily a lieu à recormais- 
ance nouvelle , lorsque le chef de T état vient 
dm nger ; lorsq’.im prince nouveau succède à 
in. prince reconnu jusqu’alors^; lorsque, par e- 
'etnple, Joseph remplace -«a Espagne Êerdi- 
iand -VU ; Joachim , à Naples -, Ferdinaml IV. 
in est il donc ainsi au moment où nous som- 
mes ? Depuis le mois de juillet 1819 , le coef 
u gouvernement Napolitain n’ est- il donc plus 
i picine? Le roi, s.mg-cesser de régner , au- 
ait-il cessé de diriger la politique extérieure 
le son r.oyaume Punirait il élc dépossédé de cet- 
c importante attribution , et quelque autre corps 
11 individu en aurait il été investi? Non, la 
o.fttft est demeurée saisie de ce. hel apanage : 
3 roi, de Naples est comme auparavant , le pro- 
eciçur Je intérêts d<; s.i nation dans les rnp- 
iorts qu’elle peut avoir avec les gouvernements 
1 rangers., jCe prince ij’a donc pas besoin d’ ê- 
,C reconnu de nouveau , et la suspension des 
dations qu’ avaient avec lui l^s diverses cours 
si qja affront dont il a droit de,.sç plaindre. 
•Tais on reconnaissait en lui le chef d’ une mo- 
afebie illimitée, et maintenant il n’est plus 
pic le chef d’une monarchie constitutionnelle! 
? csl toujours là qu’aboutit la doctrine des gou- 
orneruenls absolus^ .Partout pri retrouve de 
Njr part ime\yiobitign munli dV: v de Jfindipen- 
iarice des étais. On s’en convaincra encore plus 
n procédant a l’ eîamen nos deux pŸopoalions 


qui forment la principale justification de leur 
conduite. D’ abord les çabirjets absolus refusent 
de reconnaître' le gouvernement actuel de Na- 
ples parce, que c’ est eu eoiiséqûepcë. d’une ré- 
volution tjci’ il a été établi ; mais ^quelle est. la 
mutation un peu importante ôpérée dans la for- 
me d’ un gouvernement à laquelle le mot de 
révolution ne puisse et meme dç doive être ap- 

Î iliqué ? Est il possible de donner une autre qua- 
Bificaliori à tout changement plus ou moins bru- 
sque qui fait d’un gouvernement libre un gouverne- 
ment despotique ou d'un gouverriement despotique 
un gouvernement libre? et, s’il est des circonstances 
particulières où l’on puisse s’abstenir de donner le 
nom de révolution à ces sortes dé changements , 
n’est-ce pas lorqu’ils ont été conçus avec des inten- 
tions genefenses , et exécutées sans aucun acte 
de violence? Sous ce rapport ,1a révolution de 
Naples ne peut-elle pas justement s’enorgueillir 
de la pureté des vues et de Ja modération des 
hojpmes qui l’ont entreprise et consommée? Il 
est vrai qnc , dans tous les siècles , on a vu la 
n , politique de quelques puissances , par une tem- 
porisation calculée , différer de reconnaître des 
changements survenus en d’ autres états , lors- 
qu’ elles ne les jugeaient pas conformes à leurs 
intérêts particuliers: on a vù cette politique avi- 
de spéculer sur ces refus , mettre son adhesion 
a 1’ enchère , et faire payer à un état étranger 
le libre visage des droits, qu’ il tient' de la seule 
nature; mais encore, lù où ces refus se sont 
montrés leqdus opiniâtres , qu’ ont ils produit? 
des guerres qui ont tonrmenlé le genre humain 
pour se terminer par la reconnaissance de ces 




mêmes gouvernements que l’on voulait faire di- 
sparaître de la surface du globe. Après une ré- 
sistance aussi sanglante qu’ inutile , on finit 


par fléchir sous l’ impérieuse loi de la nécessité. 
Combien en effet de ces gouvernements établis 
par des révolutions que les puissances dominan- 
tes ont d’ abord traités avec dédain , menacés 
de leur courroux , et qu’ elles ont reconnus en- 
suite de la manière la plus solennelle 1 Combien 


1 même , d’ un autre coté , de révolutions diver- 


' t ses et même de révolutions populaires que la 


J politique dés rois a noq seulement approuvées , 


mais qu' elle a secondées de tous seS moyens et 


nde toutes ses ressources! 

Ou refuse aujnurd’ hui de reconnaître le gou- 
vernement napolitain* parce que c’est une ré- 
• volutiou qui, d’absolu qu’ étàitcc gouvernement, 
en ,l fait un gouvernement constitutionnel ! Mais 
1 les provinces unies des Pays-lias ont, par une 
^ révolution , rompu les liens qui les attachaient 
1 à 1’ Espagne : elles ont proclamé ennemi leutvin- 
1 cien prince ; elles sè sont donné un gouverne- 
ment nouveau , et parmi les monarques qui rè- 
i connaissent ce nouveau gouvernement , j'en ap- 
1 perçois deux dont le nom esl de quelque poids* 
Henri 1 \ ; et Élisabeth. Plus tard Ce goiiverne- 
' ment est reconnu par les autres puissances , et* 
à la paix de Westpbalie , par T Espagne elle- 


même La république d’ Angleterre vient 'effrayer 
1 ’ Europe , et tous les rois de l Europe s empreS- 
sent de reconnaître la république d’Angleterre. 
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sent de reconnaître la té^pblfque d?Angh 
Guillaume l]I détrône, synj bcau-'père , et la ré- 
volution de 1680 , favorisée par 1 ’ Europe qui 
voit «ans Guillaume un appui contre Louis XIV, 
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n' est. combattue que par Louis XIV dont le mi- 
nistère avait autrefois caressé Crpnawel, mai* 
qui apercevait plus d’avantages pour son ambi- 
tion dans le maintien 'des Stuarts. Les provinces 
anglaises de 1’ Amérique Septentrionale seeoueut 
des chaînes dont la mère-patrie refuse d' aduocir 
le poids. Le gouvernement établi en Amérique 
est aussitôt reconnu par la France. L' Angleterre, 
après d'inutiles combats , salue comine nation 
libre et indépendante les prétendus rebelles quelle 
n’a pu ^dompter. A I’ exemple de 1’ Angleterre, 
là France se change en république ', êt , par une 
affreuse ressemblance dans la destinée des deux 
pays , Louis XVI monte sur 1' échafaud de Char- 
les I. Les rois de 1’ Europe traitent aVéc la ré- 
publique française comme ils avaient traité avec 
la république d* Angleterre. Cependant quel rap- 
port existe -t-il entre cès sanglantes révolutions 
et la révolution pacifique qui , dans Naples , loin 
d’ altéra- 1’ amour du peuplé pour son roi , a ren- 
du le monarque plus cher éhcore à son peuplé? 
tps gouvernements que l’apparition dé la mo- 
narchie constitutionnelle des Deux-Siciles blessé 
et irrite si v vivement n’ont ils donc d’égards que 
pour la violence , de respect que pour les oura- 
gans et les tempêtes? 

Nous voulons croire qu’une considération 
grave est le mobile de leur conduite. Une raison 
éclairée leur commande de repousser les révo- 
lutions doubla force -armée ést F principal in- 
strument. Ce motif est très- légitime : nul aini de 
r ordre ne peut désirer de voir le trône à la mer- 
ci des gardes prétoriennes , et le repos des na- 
tions livré au caprice des janissaires , mais n’y 



a-t-il pas ici contradiction , incompatibilité entre 
les noms et les chopes ? Des janissaires qui de- 
mandent le règne des lois ! les gardes prétorien- 
nes qui invoquent un régime constitutionnel ! 
n’est-re pas le comble de l’absiirdité d’appliquer 
de pareils noms aux. prudents et circonspects au- 
teurs des révolutions de Naples et d’Espagne? 
If a force aimée a pris part à ces révolutions* 
j’en conviens. Malheureusement le concours delà 
force année est presque inévitable en de pareils' 
mouvements. Quelles sont celles des résolutions 
de toits les pays < qui n’ ayent. eu besoin d*être 
secondées par la force militaire ? Ce qui distin- 
gue les révolutions récentes dont il s’ agit , c’est 
que la force militaire n’y a figuré que comme 
appui de la forte morale. Lés gardes prétoriennes 
vendaient T empire au plus offrant. C’était un in- 
fâme trafic dans lequel le genre humain entrait 
comme un objet de commerce. Les janissaires , 
par indiscipline ou par avarice , immolent, un 
despote pour $e soumettre , à un despote nouveau. 
A Naples , à Madrid , les guerriers qui , s’ils 
sont répréhensibles d’être sortis du devoir de 
l’ obéissance , .nç. s’en sont écartés que pour de- 
mander des constitutions à leurs roi§ , ont proir- 
vé , par leur modération ét par les résultats de 
leur conduite , que , soldats un moment insou- 
mis , ils n’ avaient pas un seul jour cessé d’ètr 


citoyens dpvoués à leur patrie , sujets fidèles 
leur roi. .Toute révolution est un mal , mais une' 
constitution est un bien. L’un- passe et l’autre 
demeure. Lorsqu’une révolution s'opère avec faut 
(le facilité , c’ est qu’ elle était déjà faite dans les 
esprits et que le moment en était venu. Dans 
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le ..royaume de Naples comme en Espagne, une 
constitution était désirée par la partie pensante 
de la nation : elle a etc obtenue par la partie 

de la nation qui à la pensée unissait la force et 
le coura^fe. Dans un pareil état de choses est- 
ce un mal que les révolutions , puisqu’ elles sont 
inévitables , s’ eiécutertt par l’action décisive dé 
la force armée ? Je ne le pense pas. L’un des 
principaux correctif des révolutions ainsi opérées, 
c’est qu’elles peuvent se dispenser d’être cruel- 
les. Une sorte de discipline subsiste encore mê- 
me dans l’acte le plus contraire à la discipline : 
on procède régulièrement à un mouvement irrégu- 
lieç, et, l’ascendant de la force rcnda'nt la irésistance 
impossible , le plus fort «’ est point entra né à frap- 
per les dissidents. Les Pepe , les Quiroga , que jô 
11e juge point définitivement parce que leur carriè- 
re n’ est pas terminée , ont épargné à leurs prin- 
ces les daugers de commotions plus violentes. En 
associant le trône au bienfait des grandes refor- 
mations qui ont eu lieu , ils ont été les défen- 
seurs des rois , les sauveurs de la royauté mê- 
me. Que serait devenue la royauté à Madrid et 
à Naples , si dans ces deux pays il eût fallu re- 
cevoir des mains d’une populace soulevée les 
indispensables reformations qu’appelaient de tou- 
tes, parts lés vices des institutions anciennes' com- 
me les moeurs et les besoins des temps actuels? 
On peut s’étonner que ces révolutions armées ex- 
citent aujourd'hui tant d’indignation et de colè- 
re dans les cabinets des rois. Cette susceptibilité 
est étrange -, et le Scrupule , nouveau de leur 
part. Il n’est nécessaire' de remonter bien loin, 
pour en trouver la prexivc. Aux révolutions de 


Naples et d’Espagne opposons la révolution de ( 
Suède en 1772. Les deux premières sont , dit- 
on , l'ouvrage de soldats parjures et de citoyens 
révoltés! Celle du Suède a t elle un autre ca- 
ractère? N’est elle pas aussi , niais à la vérité en 
sens inverse, 1’ ouvrage d’ un roi infidèle à sé^ 
serments et de soldats qui sacriftent la liberté de 
leur roi T Lçs* événements de Naples et de l’ île 
de Léon sont encore sous nos yeux : reportons 
nos regards en arrière et arrêtons-!es un moment 
sur la .révolution de Suède. r 

Gustave III , à son avénient au tr$ne en ✓ 
1771 v avait signé un acte de sûreté , par le- 
quel il reconnaissait la constitution de 17^0 » 
jurait une haine eternelle au pouvoir absolu , 
et déclarait coupable de trahison quiconque 
tenterait de le rétablir'. 11 ne se contente pas 
d’avoir donué ce premier gage à la liberté sué- 
doise : il exprime les mêmes sentiments dans 
tous sgs discours, il ebufirme ce même acté dë 
sûreté dans la diète qui est convoqué* eu mars 
1773, et il ’le signe avec toutes les démonstra- 
tions de la bonne lois et de la loyauté ! Quelques 
mois plus tard, le 19 août, s’ouvre une scène 
nouvelle”, et Stockholm voit êilaler une conspi- 
ration toute militaire. Dès le matin, Gustave <?est 
entouré il’ officiers dévoués à scs vues: il exige 
d’eux, un serment contraire à celui qu’ils ont prêté 
aux états : il se rend à un < 01 ps-de-gai de , ii 
caresse les soldats , implore leur secours sous 
prétexte que sa vie est menacée; il trouve $e 
l'hésitation, il la partage, mais un sergent s’é- 
crie: « Allons, c’est décidé, vive Gustave 
îl ce mot le décide lui même, «Eh. bien, repli- 
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qya i-il , je vais donc suivre ma fortune ». U 
envoie des grenadiers contre ,Ics sénateurs , lés 
force à rentrer dans la salle de leurs séances et 
les y tient prisonniers. Une écharpe blanche au 
bras , il parcourt la ville * harangué le pcüple , 
se fait prêter serment par les troupes , leur di- 
stribue de la poudre et des^balles , place de 
l’artiilerie sur les ponts , dans toutes les avenues, • 
fait Lfaquer le canon contre le château où le 
sénat est renfermé , et Cassure de la personne 
dé tous leS hommes dont il redouté l’esprit d’in- 
dépendance et le courage. Dans l’ espace de quel- 
ques heures, ce priuçe, qui lé matin était le 
premier Sujet dès lois , se trouve au-dessus de 
toutes les lois ; le monarqùe constitutionnel est 
devenu en ùn instant, disent ses historiens, 
Shçrhian et Passe! t , un prince aussi absolu que 
Frédéric II à Berlin , Louis XV a Paris , ou 
Mustapha 111 à Constantinople. Le surlendemain, 
le 21 août , le palais du roi est entouré de trou- 
pes : on place de l’artillerie devant la salle des 
états; des canonniers sont auprès de chaque piè- 
ce , mèche allumée , prêts, à y mettre le feu au 
premier signal : on' empêche lés différents ordres 
deseréumr, selon 'l’usage , dans leurs salles 
respectives : chacuir des membres de la dicte pai- 
vient , comme i! peut , au lieu des st ances ; le 
maréchal du royaume y figure sans les marques 
de sa dignité. C'est au milieu de cet apparat 
que Gustuye, qui, peu de mois auparavant, avait 
juré le maintien des anciennes lois , eu proclame 
l’anéantissement ? et dicte une constitution nou- 
velle pour laquelle il demande un assentiment 
dont il a rendu le relus impossible. 11 exige ua 
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serment, en prescrit la formule, et, par uhe 
hypocrisie digne de I’ ensemble de sa conduite, 
il prend un' livre d’église , et commencé à chanter 
un Te Deum que la diète continue 1 avec lui;. 
Ainsi procède Gustave III envers la "nation, sué- 
doise. Comment se conduit-il envers les puissan- 
ces étrangères? Ct ttc révolution ne pouvait pas 
être ('gaiement agréable à toutes. Le 19 août . 
rentré triomphant de son expédition , il invité à 
dîner les ambassadeurs accrédités auprès de lui. 
Quelques-uns ne se rendent pas à cette invitation. 
Sous prétexte de veiller à leur sûreté , il fait 
placer une garde autour de leurs liôtcls. Ce lan- 
gage est entendu : tout le corps diplomatique est 
bientôt rendu au château , et Gustave reçoit les 
félicitations , volontaires ct empressées de plu- 
sieurs des membres de ce corps , tels que les 
ambassadeurs de France et d’Espagne , équivo- 
ques et forcées de la part des ambassadeurs de 
Kussie et d’Angleterre. On sait que cette révo- 
lution ne pouvait pas être agréable aux cours dé 
PéteFsbourg et de Londres , dont éïle détruisait 
l’influence h Stockholm. Chose curieuse ! c’ était 
sur-tout l’autocratie russe qui mettait alors un© 
grande importance au maintmi de la liberté éft 
Suède. 11 existait même , entre Catherine et Fré- 
déric II , un traité par lequel la cour de Berlijb, 
cédant aux instances de cette princesse garan- 
tissait, de concert avec elle, la constitution sué- 
doise de 1 720. Cependant l’Europe s’ébranla-t-elle 
pour délibérer sur los moyens qu’exigeait la révolu- 
tion militaire Opérée par Gustave? L’ Angleterre 
qui , indépendamment de ses intérêts comme puis- 
sance , pouvait, nation libre, prendre une part plus 
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vive aux destinées de la nation suédoise , fit elle 
quelque armement pour rendre à cette brave Uulion 
IL anciennes libellés? Que faisait de.son^e 
l’Autriche qui;, de nos jours , met tant d activée 
dans ses provocations contre de royaume de Na- 
ntes ? Quant au cabinet de Petersbouig , datait 
à la vérité obligé de porter son attention vers 
la Turquie: scs forces occupées- dans le midi 
il’ auraient' pu que difficilement , se livrer a des 
entreprises l.asafdertses dans le nord; mais si ce 
sont des considérations accidentelles qui arrêtaient 
ainsi le cabinet de Pétersbonrg , ne devra- t-on 
pas en conclure que les révolutions dans les gou- 
vern'cmcnts sont licites oU défendues , justes ou 
injustes , Scion 1’ à-propos ? Sans recherchei 1 
causes qui déterminent les autres cours à rester 
spectatrices tranquilles de la révolution mditaiie 
de Suède , ne doit-on pas îmlmie de cette im 
mobilité que, clans la doctrine de ces cours, ré- 
volutionner les peuples libres pour ‘4es asservu 
. est un acte permis aux princes , tandis que rom- 
pre les chaînes d’une administration vieillie , 
v tout en respectant les rois , est de la |»aït . <ks 
peuples aü acte condamnable et digne de cha 
ment. Mais la Suède n’est pas le seul pays qui 
ait offert des révolutions militaires a laquelle 1 J&u- 
. 'rope ait applaudi. Je ne parle point de cette ré- 
volution qui , dans le mois de mai 1814 , sous 
l’appui 8e quelques chefs de l’armee espagnole , 
parti it 1’ Espagne? en lui ravissant la libelle, du 

courage aveè lequel elle s.vait défendu son inde- 
i ° i /mi (Vanna Cifi mort 
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Je territoire du pays. Une sorte d’indulgence il- 
limitée est assurée d’av.tnce ans anciennes dyua- 
çlies même dans leurs plus inconcevables écarts* 
et les peuples , toujours faciles pour elles , se 
plaisent à oublier les. sorts ; qu’elles ont eus, des 
qu’elles annoncent la volonté sincère .de les ré- 
parer. Lu citant cette révolution funeste, j’excuse 
Feidinand VU et je ne blâme que ses perfides 
conseillers. Je n’insiste point non plus sur la ré- 
volution qui., eu 18091, soutenue par 1’ assenti- 
ment Je l’armée suédoise; arrache à Gustave IV 
une abdication forcée et place sur le trône le 
duc de Sudermanie , pour faire passer ensuite la 
couronne de ce pays à une famille étrangère. 
C'est un oncle qui d' abord monte sur le trône 
d’ où son neveu est forcé de descendre. Les 
d. trônremonts de celte espèce renfermés dans les 
familles royales n] ont jamais été un crime irré- 
missible aux yeux des rois, d’ailleurs une grande 

Î missauce trouve dans cette déposition d’ un roi 
e gage de irrévocabililé d’ une cession qui est 
pour elle d’ uu grand prix^ Bientôt l’ intérêt 
des états qu’effraiept les succès de Napoléon di- 
spose les cabinets à reconnaître dans un plé- 
béien 1 ’ héritier de Charles XIII ; et Bcrnadot- 
te , né Français , paie de ses combats contre 
la France son affermissement sur le trône et 
sa légitimité. Ce genre de révolution n' était 
pas nue nouveauté en Suède, et le droit long- 
temps exercé par la nation d’ élire ses rois , en 
renaissant de ses cendres après une suspen- 
sion plus^ou moins longue, a pu autoriser 
l v indifférence qu’ont montrée sur cet événe- 
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jnetd les puissances étrangères i mais lorsqu* 


Cromwel , détruisant un pouvoir qu’ il a fait 
servir à son élévation , pénètre dans le parle- 
ment , ordonne à un soldat de se saisir de la 
masse de l'orateur comme , d’un rtdifichet inu- 
tile , fait vider la chambre , inscrit sur sa por- 
te ; Maison à louer , et s’ attribue- une auto- 
rité sans bornes sous le modeste nom de pré* 
lecteur , 1 Europe refuse t-elle de le reconnaître. 
Plus récemment T Europe a l- elle refusé de re- 
connaître Napoléon Bonaparte lorsque , répé- 
tant dans Saint-Cloud la scène de Cromwel à 
Londres, il s’achemine sous le nom de consul 
au pouvoir suprême qu’il exercera bientôt sous 
le nom d’empereur? C’est peu de reconnaître 
et Napoléon et Cromwel : les cabinets sont à 
genoux devant, ces princes nouveaux : les rois 
-sont leurs courtisans et leurs flatteurs. Quel va- 
ste sujet de méditaion pour P observateur im- 
partial ! Les oppresseurs de la liberté des na- 
tions sont encensés par les cabinets, honorés, 
caresses par les rois ? La haine des cabinets , 
la colère des 101s attendent les vendeurs de la 
liberté des peuples ! Honneur aux César qui as- 
servissent leurs concitoyens ! Anathème ■ aux W a- 
shington qui les affranchissent ! Si telle a été 
dans tous les temps la morale pratique des cabi u 
nets, si tous ont , à des époques simultanées 
ou diverses , conclu ou maintenu tics traités 
<1 «mi 1 1 1 1» et meme cl alliance avec des trouver- 
nemenis qui venaient d’ètre transformés par des 
révolutions, les uns, de gouvernements libres 
en gouvernements despotiques , les autres de 
gouvernements despotiques en gouvernements li- 
bres , à quoi se réduit Y allégation mise rn 
avant ajoWd’htu pour justifier le refus tjtf il* 
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font de reconnaître le gouvernement constitution- 
nel de Naples ? 

Mais si cette première partie de l’argument 
a par elle-même peu de consistance , peut-être 
reçoit-elle plus de force de la seconde proposi- 
tion , c’ esi-à-dirç., de T engagement .pris par les 
puissances entre elles de maintenir la stabilité 
des gouvernemens tels qu’ils ont été reconnus 
par le congres de Vienne. Je rappellerai d’abord 
que cette proposition a déjà été implicitement 
résolue , et d’ une manière péremptoire dans le 
chapitre précédent. Comment en effet , sans, vio- 
ler l’ indépendance des nations, pourrait- il être 
loisible à telles ou telles puissances de former 
entre elles des contrats destructifs des droits 
d’ un tiers ? Comment, pourrait-il être loisible 
aux cabinets dega monarchies absolues de décré- 
ter , même pour les autrres états , la servitude 
étemelle du genre- humain , de telle manière 
que , dans toyl pays soumis a un pouvoir illi- 
mité , la limitation de ce pouvoir fut un ciime 
qui attirât sur ce pays l’extermination et la 
mort ? Si ,c’ est un acte évident d’ usurpation, 
sur les droits des hommes et des peuples que 
;de conclure de pareilles conventions , ce serait 
un acte d’ iniquité et de barbarie de les exécu- 
ter. Que de tels engagements soient pris , qu’ils 
soient, annoncés avec éclat comine moyens com- 
minatoires et préventifs , on peut , jusqu’ â un 
certain point, le comprendre ; mais , que de 
je| menace on passe à 1’ execution , cl que cette 
^exécution soit remise à la force des baipnettes , 

Ja justice nidigqe et 1’ humanité frémit. Lors- 
,.que | arriverai . à la question de 1’ article secret 
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du traité conclu , en 1810, .entre V Autriche et 
le royaume des Deux- Sic îles ; j’aurai encore oc- 
casion d’établir, par des preuves nouvelles, 
l’illégitimité de ces sortes de contrats: pour le 
moine nt je me borne à en faire ressortir l' in- 
convenance ç l’absurdité. En effet , pour qu’ un 
pareil mode d' argumentation eût quelque poids 
rationnellement , il faudrait admettre que Je con- 
gres deVienne a pu cotnmander au monde une 
immutabilité qui est coutre la nature de9 insti- 
tutions humaines , et que Dieu même ne pour- 
rait prescrire sans avoir préalablement changé 
cette nature des choses. Ainsi , d’ apres la do- 
ctrine alléguée par les puissances , chacun des 
états dont les gouvernements ont été reconnus 
par le congrès de Vienne serait désormais con- 
damné à être éternellement stationnaire! Il se- 
rait entendu et proclamé , comme article de foi, 
que tout ce qui existait en fait de gouvernement 
h l’époque de ce congre était, tout ce que l’ on 
peut imaginer de plus parfait sur la terre! Il 
serait irrévocablement interdit à toute nation 
dont le gouvernement aurait été reconnu alors , 
de Tien changer à son état domestique , d’amé- 
liorer son organisation, d’étendre ou de res- 
serrer le jeu des ressorts dont cette organi- 
sation se compose , sens courir le risque d’ atti- 
rer sur elle la colère de ces redoutables puis- 
sances ! Le congre de Vienne , dans ce systè- 
me , eut été comme une seconde création du 
monde. Non-seulement , à dater de cette époque, 
■une loi générale eût prescrit à chaque planète 
ses mouvements dans l’orbite qtii lui est pro- 
pre , mais elle eût assigné à chacune son mode 
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d'existence intérieur , et ,imprimé^à ce mode in~ 
teneur un caractère d’ clernëllc durée. Quelque 
sagesse que I* on puisse admettre dans les illu- 
stres personagcs qui ont présidé au congrès de 
Vienne , il ne leur appartenait pas de dirè, cbmî 
me le créateur, tout est bien-, et si meme ils- 
ont pu dire tout est bien en ce qui con- 
cerne la répartition dés forces dont chaque état 
a été doté par eux ; s’ils ont pu, s’ils peuvent 
avec justice s' entendre pour maintenir chaque 
état dans les limites matérielles qui lui ont été 
tracées , il est hors de 1’ action des cabinets 
d’ ordonner à d'autres peuples une invariable 
permanence dans tel du tel système , dans telle 
ou telle forme , tel ou tel mode de gouverne- 
ment ou d'administration. Il est au-dessus de 
ces formes particulières dne vertu d’indeslru- 
ctibililè que nulle institution huraainè ne com- 
porte; et former une pareille prétention , n’ est 
pas seulement vouloir usurper , c'est vouloir dé- 
passer , les attributs de la Providence! 

L’ une ét T autre partie de 1’ argument que 
je viens de débattre me semblent d’autant plus 
victorieusement, résolues , que , pour la récita- 
tion , le raisonnement ne s'est montré qu'ap* 
puye sur des faits. 
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CHAPITRE III. r •» - - >* 

refoj que font le* puissances Je, reconrrailre le gwwemement , 
»cUiel Je Naples peut- il éfre justifié paç des motif* tiré* , soit 
de la ‘natnre des cau»es de la révolution qu> a modifié la for- 
me précédente du gouvernement de ce roy.ncmf , soit des pré- 
tendus dangers que celte révolution en I rallie pour 1 ordre so- 
cial 3 soit de la non-liberté de Sa Majesté te toï de* Deux- 
Siciles ? . 

T f; .. : . . 

%3 e rassemble ici sous un même litre plusieurs 
des objections mises en avant par les puissan- 
ces , parce que toutes ces objections se eonfou- 
dclU réellement dans ün même grief, la nature 
perverse , suivant elles , du genre de révolution 
qui a fondé à Naples un gouvernement repré- 
sentatif. Quelles sont en réaliléJes .causes de ldi 
révolution de Naples ? Les mêmes que celles de 
Ja révolution de France , que telles de la révo- 
lution d’ Espagne ; les mêmes qo». portent les 
princes a lise lus , en divers pays, jà donner spon- 
tanément des constitutions représentatives à leurs 
peuples. Ces causes sont dans les vices des an- 
ciennes institutions. Le progrès seul de F in- 
structions fait apercevoir ors vices et en mon- 
Jke le remède. Chercher ailleurs F origine des 
révolutions dont nous soin mes 1rs témoins, c’est, 
vouloir faire sortir de causes partielles; ce qui 
dérive d’une cause générale ; c’est vouloir, dans 
le mécanisme du monde , attribuer à quelque 
principe^ propre au coin do terri-, que nous ha- 
bitons, un phénomène qui résult* de l’organi-v 
sation de F ensemble. Que disent au contraire les 
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adversaires do la révolution de Naple%? Au lieu 
de reconnaître la défectuosité des institutions 
.existantes et le besoin de leur amélioration ou 
de leur changement , ils imputent à des indivi- 
vidus l’ ouvrage des masses , et à une volonté 
capricieuse l’ elfel d'unie irrésistible nécessité. 
S’ il faut les en Croire , la révolution de Naples 
a sa source dans l'esprit de révolte dont est pos- 
sédée une seçte nouvelle; et il est impossible de 
souffrir que des sectes disposent pinsi de la for- 
me des gouvernements. On pourrait contester le 
lait : pour le moment , nous voulons bien l’ad- 
mettre. Nous remarquerons seulement qu’il faut 
être bien dénué de raisons solides pour préten- 
dre faire d’un mot un argument. Hé bien donc ! 
c’est une secte qui, dans Naples,* offre aux re- 
gards affrayés des cabinets ,‘ aux regards enchan- 
tés des peuples , la nation napolitaine et sa dy- 
nastie se liant 1’ une à 1’ autre par un contrat 
nouveau , dans lequel le roi garantit à la nation 
le règne uniforme et exclusif des lois , et la na- 
tion jure une inviolable fidélité à son roi. La 
secte qui opère de si grands miracles n’ est pas 
à dédaigner sans doute , et le nom de secte de- 
vrait être ennobli par ce seul prodige , si déjà 
d’autres miracles n’avaient dès longtemps ap- 

{ nis au monde à en apprécier la valeur. Toutes 
es grandes innovations qui ont changé la fa- 
ce des états, n’fest-ce pas presque toujours à des 
sectes mi’èn les a attribuées ? Souvent , ce que 
d’injustes préventions ont cherché à flétrir du 
nom de secte , a été un grand fleuve considéré 
à sa source. Celte religion sainte , qui enlace 
aujourd'hui d’une chaîne fraternelle tant de peu- 

. V *•'* *• ' ifc * } w*- 

$ 

>• \’;r 



i 



‘ y Google 


'' y,. • 4 & , 

pies divers , n’ est-ce pas sous le nom de secte 
qu’elle a été proscrite à sa naissance? n’ est ce 
pas sous le nom de secte, qu’ ellè a fourni» tant 
!lc victimes à T échafaud? Le nom de secte a 
été sanctifié par ses martyrs. Je ne dirai pas 
que, dans nos temps modernes,' les apôtres de 
là raison et de l’ humanité n’ont pu faire enten- 
dre leur voix sans être proscrits isous le nom 
de secte de philosophes. Les noms de secte et 
de faction , et mille autres pins injurieux enco- . 
re , ont servi dans tous les âges à désigner les 
promoteurs de principes nouveaux en fait de re- 
ligion ou en fait de gouvernement , aussi long- 
temps que ces bienfaiteurs du genre humain out 
éu des combats à livrer soit pour obtenir , soit 
pour conserver la victoire. Lorsque les braves 
Helvétiens rompirent les avilissantes entravas 
dont les garottaient leurs seigneurs féodaux*, 1# 
nom de secte ne fut pas même accordé à cette 
poignée de rebelles : ce n’était qu’une troupe de 
manants , une meute de rustauts. Les Belges, 
secouant le joug Sanglant de PEfepagne , n’étaient 
qu’une faction de gueux ', et , depuis qu’en Fran- 
ce le tiers- état a voulu entrer en communal» 1 - 
té égale de droits avec les classes privilégiées , 
combien de qualifications outrageantes n J a-t-il 
pas eu à subir tour-à-tour ! Mais ce noms ircsiii- 
tans disparaissent quand la justice de la cause a 
pour elle la sentence du succèfe. 11 n’y a phte 
decarbonari , parce que toiit le royaume ri«t> 
Deux-Siciles est devenu constitutionnel î ce 
l’on nommait une secte est maintenant la nation. 
Je ne recherche point quelle a été l’origine do. 
i’ association ainsi désignée, quel esprit an ira*: 
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srs me mhrrs quel ]*ul ils se proposent. Cet e-* 
spritv, ce but sont constatés par des fatis. Je 
considère les résultats , et je juge les hommes 
pas leurs oeuvres. Quel noble désintéressement 
dans la conduite des principaux auteurs de la 
rcyojutien ! Moreüi cou'inue à servir comme lieu- 
tenant ; de Concihis a refusé toute récomjiense: 
lYpe a dépose le pouvoir : missionnaire de la 
linerte , Miuichim n" aspire qu’à lui gagner les 
coeurs. Quel spectacle d’ailleurs s’offre dans Na- 
ples aux regards de l'Europe ? un trône respec- 
té i un gouvernement qui marche d’on pas ferme 
vers un but honorable , et un heureux accord 
entre les députés de la nation et le monarque. 
L’Angleterre , depuis la grande charte arrachée 
au roi Jean jusqu' à la révolution de 1688 , a 
eu a souffrir plusieurs si'ècles de misère , pen- 
dant lesquels un faux gouvernement représenta- 
rif ne taisait que légaliser l’oppression et la ty- 
rannie ; gouvernement d’autant plus affreux qu’il 
offrait quelques tonnes trompeuses de liberté , 
qu'il rendait les députés du peuple , nommés 
sous rnitlueucp de la cour , les instruments des 
passions du pouvoir , de son avidité et de scs 
vengeances. La France , depuis trente ans , com- 
bat pour une liberté qui sans cesse lui est ravie, 
et que sans cesse lui faut reconquérir. Trop 
de sang., et un sang trop précieux , a coulé 
dm»s ces combats. Plus pacifique et plus prom- 
pte a été la révolution d’ Espagne. Moins d’ob- 
stacles s’y opposaient : quelques semaines l'ont 
vu s’accomplir ; mais , quoique opérée en géné- 
ral sarfS de trop pénibles efforts, elle a eu ce- 
pendant ses vêpres de Cadix. De toutes les ré- 
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volutions qui aient jamais modifié la forme d’mi 
gouvernement , la plus innocente est sans «.on* 
tredit la révylulion de Naple3. C’uq jours 
d’une commotion qui n’a agité qim les e— 
sprits , mais dans lesquels pas une violence 
n’a él,é commise , pas une goutte de sang n’ a 
été répandue , ont consommé ce grand ouvra- 
ge. Est-ce même une ..révolution lorsqu’il u’y a, 
de la part d’un peuple, que 1’ expression d'un 
voeu , et accession à ce voeu de la part du prin- 
ce ? L’ année , à laquelle ou attribue la prom- 
ptitude du succès n’ a point en masse viole, 
sa foi ni manqué -à ses drapeaux : une petite 
portion de 1’ armée $e fait 1’ organe de 1’ 
armée entière , pt c est la voix de toute 
1’ armée qui a été entendue ; mais lorsque 
le mot de constitution est prononce , à ce mot 
d’ ordre on joint aussitôt., pour mots de rallic- 
incut , Dieu et le roi. A INola , à Aveilino , à 
Naples, par-tout on n’a qu’un sentiment: Tut- 
ti gridano , Dio , ne , ç C'ostituzîonc . On in- 
voque une constitution v mais c’est au nom de 
Dieu qu’ on la demande 4 et en jurant fidé- 
lité au. roi. Le cri récemment répété est le vieux 
cri des Napolitains : Vi\>a il re ! mora il mai 
goverrio ! 11 n’y a dans leurs coeurs de haine 
que contre le mauvais gouvernement; pour le 
roi, il n’y a qu’ affection et amour. S’il y eut 
jamais une révolution vraiment nationale , c’ est 
celle là. 11 faut qu’il y ait une grande unanimi- 
té de volonté , pour qu’ un mouvement ten- 
té sans concert préalable , sans plan et sans 
chef , obtienne un succès si prompt et si com- 
plet. Le résultat moral n’ est pas moius admi- 
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râble : le royaume était divisé en classes et en 
factions , Jacobins (i) et défenseurs de la foi , 
JVIuratistcs et Borboniens , Carbonari et Caldé- 
rari , toutes ces classes se fondent en une seule. 
Il n’y a plus de Carbonari , parce que les Car- 
bonari ne voulaient qu’un gouvernement libre, et 
que leurs désirs sont satisfaits. Les mots Car- 
bonai'i et constitutionnels sont maintenant syno- 
nymes. Au reste, par quelque dénomination 
que l’ on prétende avilir les hommes qui ont 
introduit un gouvernement représentatif à Na- 
ples , on ne peut point détruire la nature des 
choses : ces hommes que 1’ on calomnie ont af- 
franchi leur nation , ils ont assis sur la base sa- 
crée des lois un trône qui ne reposait que sur 
l’ instabilité de la forçe. L’ èsprit qui anime au- 
jourd’hui le monde n’est ni le crime ni le bien- 
fait de tels ou tels individus , de telle ou telle 
<dasse. Il h’ est point éclos à Naples du cerveau 
des Carbonari : il fcst répandu dans tout le 
corps européen; il agit dans tous scs membres, 
circule dans toutes ses veines ; il règne sur la 
pensée , et commande à toutes les facultés hu- 
maines. Les Carbonari , comme les liberaux de 
toutes les autres contrées , obéissent à sa puis- 
sance. Dans la recomposition de 1’ ordre social > 
ils ne sont que seè ouvrière , lui seul est 1’ ar- 
chitecte. En France , malheureusement , il a été 
forcé de s’entourer de ruiucs. En Espagne , à 
Naples , instruit par 1’ expérience , il est parve- 
nu , presque sans secousse , à faire sortir des* 
gouvernements libres du chaos d’ institutions pet- 

. ah — • — — — ** 

(i) GidcvLim « mniü ftde , .Murattiri e Borbonici. 
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Vèrtjers cl arts le libyen âge. le reproche -nui se 
inmie sur ce qne les changements survenus h 
JNaj>Jes seraient l’ouvrage d' une secte , n’est 
donc au fond qu’nnè chichane de mots. 

C est de même sur l’application ine.vactei 
dun mot que repose T autre reproche qui tend 
à faire considérer la, révolution de Naples corn- 
^ conduisant h la destrnctibn de l’ordre çoeial. 

api-es la gramniaîrè des cabinets , les mots de- 
situe linn de V ordrè social peuvent se traduire 
par ceux-ci : Destruction du pouvoir absohl. 
Imi r ;eu x , le pouvoir absolu est l’ordre: tout 
ce qm le lfthitc on le modifie, est subversion 
et bouleversement. Quoi donc? l’ordre social 
e$t dissous , parce que la nation napolitaine est 
admise à débattre aVec sOn gouvernement 1* 
confection des lois, qui doivent la régir, h quo- 
tité de$ dépensés que l’intérêt public exige la 
quotité et ta natûrè des impôts que sa position 
lui permet de supptirtei; ! 1’ ordre social est dis- 
sous , parce que la vôlofité- générale a pronon- 
cé 1 anéantissement des privilèges auxqiicîs d'ail- 
leurs le clergé et la noblesse se sont empressés 
de renoncer eux-mêmes ! 1’ ordre social est dis- 
sous enfin , parce qne dés lois égales et unifor- 
mes îmjioscnt à tous les ciloydns d’ une même 
patne, a tons les sujets d’un mêms priqce , les 
mi&mes droits/ Non, une pareille allégation ne 
saurait se defendre par le raisonnement; et, si 
cfest par d’ antres moyens qri’on, sc propose de 
la soutenir , mieux vaudrait se dispenser de pré- 
textes mutilés : du moins on aurait le mérite 
«e la borine foi. .. 

Ï1 n est pas plus facile de justifier la dis- 
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tinction- que, les cabinets semblent établir entre 
la ‘révolution de Naples et celle d’ Espagne. Le 
Bouveau ministre de la cour dé Madrid à Pé- 
tersbourg a été admis à déployer , auprès de 
S. M. l’empereur de Russie, son caractère di- 
plomatique , tandis que tout accès est fermé à- 
l’arrivée d’ un ambassadeur napolitain. Pour-» 
quoi cette différence de procédé? On ne saurait 
voir , dit-on , d’analogie entre la situation des 
deux états. On fait remarquer qiie Ferdinand 
VII avait eu un tort grave envers Sa na- 
tion , en annulant le pacte que cette nation 
s’était donné dabs le temps même où elle com- 
battait tout à la-fois pour le maintien de son in- 
dépendance et pour la conservation de sa dyna- 
stie. Nous ne saurions disconvenir de la réalité 
du tort reproche à Ferdinand Vil , mais il est 
curieux que les cabinets des monarchies abso- 
lues , qui ont applaudi à ce coup d’autorité , 
se- ravisent jnainteuant et ne craignent pas de 
le transformer en crime. Nous domines plus in- 
dulgents'. Tous les torts que le roi d’ Espagne 
peut avoir eu?, sont expiés à nos yeux par la 
franchise avec laquelle il a reconnu les fautes 
de sou gouvernement. Sans doute la nation espa- 
gnole a été dans le droit le pjus évident de re- 
vendiquer la constitution qui lui avait été ravie y 
mais pourquoi tracerait-on une ligne de démar- 
cation entre elle el la; nation napolitaine ? Ce 
que l’une a pu justement recouvrer , pourquoi 
l’autre ne poui luit-elle pas l’obtenir? Pour- 
quoi voudrait-on une disparité d’ ordre poli- 
tique entre deux peuples soumis longtemps 
au même sceptre , ; ôt, e^c9^e.,Apjourd’'bui gou- 
vernés par dèuft branches d’ uae meme fa- 
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mille? Les gouvernements de l’Europe restaient 
immobiles quaiyl l’Espagne exerçait su£ le royaume 
de Naples une influence; despotique ; il fallait, pour 
les yiettre en mouvement , qn’ elle y exerçât l’in- 
fluence d’un salutaire exemple. Quoi donc? la 
conformité de gouvernement ne serait-elle per- 
mise à ceS deux monarchies que pour Ta ser- 
vitude ? leur serait - elle interdite quand il 
s’ agit de- liberté? Par quelle bizarrerie ce que 
P on tolère à Madrid , serait il répété intolé- 
rable a Naples ■ Lê hieil -et le'n^al seraient-ils 
dépendants des localités ? Nous né voulons 
pas croire que le motif de cette <dif$erence tienne 
à la djlîîcube plüs ou moins grande des, chemins 
qui conduisent dans-léS deux royaumes. Ce n’est 
paé sur les cartes 'géographiques qu’il faut cher- 
cher le principe des arrêts que dicte l’équité des 
cours : les montagnes ou les fleuves ne mettent 
aucun poids dans ta balance dont la justice arme 
la main des congrès. Ici l’objection [d'end une 
autre formé. Les puissances n’examinent pas, 
dit-011, s’il leur est plus ou moins facile de forcer 
ies passages des Pyrénées ou des Abruzzés : elles 
examinent seulement duquel des deux pays la 
contagion révolutionnaire peut le plus facilement 
se déborder sur l’Europe. Dans l’un comme dans 
P îfélre royaume, la constitution des Cortès est 
une monstruosité ; niais c’est une monstruosité sans 
inconvénient en Espagne , attendu que ce pays 
est pour l’ Europe un point tout-àflïit exccntri- 
ique, tandis que de Naples cette pesté mov'âle peut 
se répandre en un instant sur toute Titube. L’ob- 
1 notion , ainsi réduite, n' emporte plus pour les 
puissance.* d’hutte droit d’ intervention que c^lui 


qui ffc^uUeiy^t pour l’Autriyhe du voisinage dç 
ses possessions avec le royaume de Naples. Cette 
question formera un chapitre à part. Je passe 
à l’argument tiré de la non liberté du roi des 
DeuxSiciJes. , .... 

>> Le roi des Dcux-Siciles n' est pas libre * 
x> et tons ses actes sont, par conséquent, frap- 
» pés de nullité : ce royaume est dans un véri- 
» table état d'anarchie , il n’y a plus là de gou- 
» vernenient .avec lequel on puisse traiter 
Comment ose-t-on reproduire à l’égard d’ un autre 
peuple une allégation si vainement employée con- 
tre la France , et démentie tant de fois par les 
actes des mêmes puissances qui la répètent au- 
jourd’hui ? On disait aussi , au commencement 
de la révolution française , que nous n’ avions 
pas de gouvernement stable avec lequel 1 il fut 
possible de faire .ni paix ni ü'èvc. On prétendait 
que l’ antique royauté devait être rétablie dans 
la plénitude de ses prérogatives a vapt qu’aucune 
espèce de transaction put avoir lieu entre les cou- 
ronnes et le cabinet qui siégeait à Paris. Toutes 
les puissances ont successivement ^consigné dans 
leurs manifestes cette déclaration d’impossibilité 
et bientôt une de ces puissances si superbes se 
trouva heureuse d’êtrç admise à négocier une 
trêve en Champagne: avec qui? avec la Con- 
vention nationale. Peu aprè&elle demanda la p;yx 
et la signa à Bàlé avec l’anihassadeur — du Co- 
mité de salut- public. Celle des puissances conti- 
nentales qui avait le plus opiniâtrement combat- 
tu , conclut elle même la paix à Campo-Fomiio 
avec un général républicain qni en dicte les con- 
ditions au nom d’ un Directcirç. On salue ce me- 
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iue général empereur à A us ter li 4.; on lç proclama 
roi des rois à Tilsilt : on subit deux fois le joug 
qu’il impose dans Vienne et Presbourg ; et l’or- 
gueil du sang autrichien s’ aliie sans peine avec 
lo maître du continent. Un seul cabinet à mon- 
tré une infatigable persévérance , mais là persé- 
vérance n’a été qu’un calcul. L’ Angleterre a né- 
gocié à Paris et à Lille avec? la république fran- 
çaise , dans toute l’Europe avec Napoléon Bona- 
parte , et, dans ses refus de reconnaître soit la 
république , soit ^empereur Napoléon , elle n’ à 
eu d’ autre règle que l’intérêt de sa politique : 
elle est demeurée hostile contre le pouvoir qipéH 
ctorial ou impérial qui n’a pas voulu lui vendre 
l'honneur de la France , et elle ei*it non seulement 
reconnu, mais embrassé comme ariii l’un et l’au- 
tre de ces pouvoirs , le joiir où ils auraient fait 
les concessions demandées par l’ambition anglaise! 
Est- ce quand de pareils faits sont encore si près 
de nous que ï’on peut, avec quelque décence, 
mettre eu avant une prétendue impossibilité de 
traiter avec le gouvernement actuel du royaume 
des Deux-Sicilcs"? Mais peut-être aujourd’hui on 
se sent fort de la faiblesse du gouvernement, 
de Naples ! on ne craint pas de la parte de ce 
gouvernement ces gigantesques armements qui ont 
écrasé 1’ Europe ! ou ipsulte cette nouvelle mo- 
narchie constitutionnelle, parce nue l’on peut le 
faire avec impunité ! quoi ; les cabiiiets vengeurs 
de la morale n’àuraieut-ils donc d’ autre morale 
que celle de fe forcé ? Est-ce la force seule qu’ils 
considéreraient , et non la justice de la cause '■ 
Seraient ce là tous les biens que procureraient 
aux peujmls la réuniou des princes et les ensilé- 
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retire^ de leurs plénipotentiaires ! Lés Napolitains 
onl von lîï être libres ; ils ne sont pas assez puis- , 
sants pour résister aux armes des monarchies . x 
absolues, ils périront..,. Non , ils ne périront 
P*S. La liberté s’est établie à I’ extrémité de la • - u. 
i IVtonsule : s: on yeut la chasser de cct asyle dont 

j elle se cmijerfte , elle envahira 1’ Italie tout en- 

i tiàrK l.t qu a-t-elle fait pour légitimer les pré- . .1 
' p»V«tifs dirigés contre < 1 1 < • ?* descendue pacifique- 
i nient à Naples, a-t-elle tenté quelques epipîéte- 
. monts sur les états voisins ? Puisque les cabinets 
: viennent , contre tout droit et toute convenunee, 

: sp mêler de ce qui sé passe dans l’intérieur d'ua 

, étranger, quel gnef leur offre la liberté napo- 

litaine? Quels sont les .événements qui autorisent 
j ii consul éieï ce royaume comme en proie à l’anar- 

ebie / on suit trop à quels signes l’ anarchie se ‘ • 

fjjit con naître. Ou sont les actes qui attestent dans 
Naples son régne sanglant et ses odieuses fui eurs? 
ou sont sur t.out. les actes dont un gouvernement 
étranger puisse avoir droit de fce plaindre ? Deux 
pi'Hiéî parités voisines vejileiit se soustraire à- l’au- 
twilé du prince qui les gouverne : Naples se re- 
fuse d’elle meme à une acquisition facile. Qu’oiy 
se rappelle ce que lit Gustave J 11 en 1 7.7a , a 
hagard de quelques ambassadeurs étrangers : sous 
prétexte He veiner à la sûreté des ministres d'An- 
gleterre et de Russie, '^Gustave' placé une garde 
aïKie.ir de leur demeure, et cette garde il la leur 
donne pour épier leurs mouvements., pour leur 
couper toute communication au-dehors , pour leur 
arracher un hommage uu’ils hésitent à lui rendre. 

D’autres procédés signalent, le gouvernement coq- • 

«MHrfipnnel des Dpi ii Siéilesi Lo légaii on autre 
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chienne et les consolais du même pays conser- 
vent toute leur indépendance; et cependant le 
consul napolitain est renvoyé de Milan sans au- 
cun dç ces égards dont l’état présent de la civi- 
lisation' a l’ait un devoir uuivehyd ! l'ambassadeur 
destiné pour Vienne est obligé de suspendre sa 
marche ! on répond k des paroles de paix et d’a- 
mitié par des notes hostiles , par des invectives 
officielles ou inoftieielles dont l’âpreté pour ne 
pas employer une expression plus sévère,, ho- 
nore peu la délicatesse des écrivains qui sont 
aux ordres du gouvernement autrichien ! De 
quel côté est ici la modération , de quel côté 
la violence ? Comment voir un caractère anar- 
chique dans l’amour de l’ordre au -dedans y 
de la pa>x au-deliors ? Qù réside 1’ anarchie 
quand le prince et le peuple ne veulent éga- 
lement que le règne des lois ? L’ obligation 
de 'régné r par les lois serait-elle, dans leur sy- 
stème , une atteinte à la liberté des rois ? Est- 
ce dans ce sens qu’ il faut entendre q.ue le roi 
de Naples n’est pas libre! ah , s’il plaît aux 
cabinets des gouvernements absolus de prétendre 
qu’ un prince est le prisonnier de sa nation , 
parce que le lieu des lois les unit l’un à l’au- 
tre , combien’ dans les pays ou ce lien sacré 
n’ existe pas , lés nations seraient plus fon- 
dées à regarder les rois comme les prisonniers 
de leur cour ! Dans les étals où il vient d' être 
établi une tribupc nationale , tes voeux des na- 
tions parviennent du moins aux oreilles des rois, et 
les rois à leur tour peuvent manifester leurs voeux 
aux nations. En est il de même quand les rois sont 
condamnés à ne lien voir que par les yeux de 
icars ministres , à ne rien entendre que par let 
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oreilles dç.leursjchambellans? £,t tandis que 
4;ois de Naples et d’Espagne expriment avec la 
plus touchante énergie Leur attachement à la con- 
stitution qui maintenant régit leurs états , est-il 
possible sans les accuser de explicité et de. per- 
fidie , de vouloir accréditer le bruit insensé que 
ces deux princes puissent prêter à la face dû 
inonde des serments rétractés par leur coeur ? 
Quel singulier aclc pour la cause des rois , qqç 
celui qui les accuse ainsi de mensonge et d’im- 
postuce ? Non les deux Ferdinand , que Icur^ 
jîeflples ont entourés dé leurs respects , tout efi 
leur demandant des reformations indispensables, 
ne méritent point l’insulte d’une si odieuse sup- 
position. Les hommes dont la perversité expose 
des deux procès à un supçon semblable , sont 
leurs plus mortels ennemis. Ils furent de inêinç 
en France lqs ennemis de Louis XVl , ceux qui", 
pour soutenu’ les espérances d'un parti dont l’al- 
liance a toujours été et sera toujours funeste au 
trône , se plumai a répondre (b s doutes sur la 
loyauté et la bonne foi de cet infortuné monar- 
que. O vous , qui maintenant appelez sur Na- 
ples ta guorfcè étrangère ; vous , qui invitez les 
légiç>n$ allemandes ou '.rousses à délivrer un roi 
p vous dites capitl parce qu’il a cessé d’être 
dans vos chip nés , avez-vous oublié tous le§. mal- 
lietijfs qu’un appel semblable a cause aux Bour- 
bons de France ? Ne vous souvient-il plus de 
ees pages sanglantes que nous voudrions tous ar- 
racher de notre liistuiré ? Qu'il # Vc trouve dans 
«es deux roynunres une poignée d’ ho mines qui, , 
comme vous , aigrissent Jes passions populaires 
éj. les inc! teul' A dans uüc horrible fermentation,^ 
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voilà lç trône privé de cette colonne d’.amom- 
national qui fait toute sa force. Vous aurez sou- 
levé contre les deux branches de Naples et de 
Madrid , intactes jusqu’à ce jour , les piêinef 
tempêtes qui dans Paris ont brisé le tronc mê- 
me de .l’arbre, et vous vous prétendez les seuls 
défenseurs des rois , les seuls yrais amis des Bour- 
bons ! 

Pour trancher d’un seul mot l’objection qui 
repose sur la non-liberté de S. M. sicilienne, je 
ferai remarquer, aux puissapcfcs que leur manière 
die raisonner en cette circonstance est précisé^ 
ment celle d’ un roi auquel assurément nul dep 
rois actuels n’est jaloux de ressembler : c’est un 
argument à l‘a façon d’Attila, « Tbéodosu , dç- 
<< sait le roi des Huns , m’a fait une promesse ; 
« ne veut pas tenir sa parole , je lui déclare Jfi 
« guerre. S’il ne le pept pqÿ et qu’ il soit dans 
V état qu’op ose lui désobéir , je marche à sop 
Ç c secours. » Tel serait je socours que porterait 
pu roi de Naples la présence d’ime armée autri- 
chienne. Si l'on réplique que l'invasion sera di- 
rigée , non contre S. M. le roi des Drux-Sici- 
les , mais contre la nation napolitaine , c’ est co- 
çoro le système d’Attila qui ne voulait que 44* 
livrer Thépdqsc de l’insu rbordination de ses peu- 
ples. Nous ignorons s.i Théodose eût reçu avec 
joie l’appui d’un pareil auxiliaire , mais cç dou- 
te serait injurieux à l’égard de,S. M. sicilienne. 
Hepuis quand ce respectable prince aurait-il au- 
torisé les puissances ép angères à croire qu’oppri- 
mée la nation qu'il gouverne , ce serait le ser- 
vir ? N’est-il pas au contraire connu du monde 
entier que frapper ses peuples, c’est le happe* 
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lui-même , et que les coups destinés séparément 
nu* rot au à la nation alteind.aient au même de- 
gré la nation elle roi? Il èst étrange que l’on 
reproduise' encore pour justification de la guerre 
ces distinctions futdes entre la nation et le prin- 
ce, surtout lorsque tfës faits récents ont fait con- 
naître le peu d'importance qu'on y attache après 
la victoire. Dans les «ent jours , 1 Europe sou- 
levée déclavait qu'cllé tic fasait la guerre qti’à un. 
homme ,-que citait, cet hbinine seul qu’elle vou- 
lait dompter et punir. L’homme a été vaincu : 
sur qui ew retombé le châtiment ? sur cette na- 
tion française à laquelle on n’en voulait pas et 
dont on devait respecter tous les droits. Aujour- 
d’hui , d’apres la même méthode',- si la guerre 
éclate contre Naples , elle seca dirigée contre 
la (i)' nation napolitaine > et non contre Ferdi- 
nand IV : mais quel est celui des mbnarques 
réunis en congrès qui voulût être ainsi séparé 
de sa nation ? Quel est celui d'entre eux qui pût 

V . - f C .J k *^ rj> P 
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(«-) liéçlarer qae c'est à un homme sent, à la personne uni- 
que d'un prince ou d’un magistrat que l'ou fait la guerre., n’est 
pas ufie chose rare: ainsi Bélisafre proteste qu’ il ne fait point 
la guerre aux Vandales , mais à Gélimer leur tyran. Des ambas- 
sadeurs de France roulant empêcher la réconciliation de Lonis 
V de Bavière avec Benoît Xi , dishieirt à ce souverain pontife 
que , s’il voulaient côntiduer la guerre , '><Se n’était point contre 
l’empire . mais contre la personne <âw Louis de Bavière. Le pa. 
pe et le roi de Naples faisant la guerre à Florence prétendaient 
ne U faire qu'à Lauréat de.Méarcis. F.u Espagne , Bertrand By-- 
guesclin , poar. èlétrôuer le légitime roi dom Pcdre , 

* *t pour placer .<10.- le trône «n njnrpaleur , Henri de Translama 
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consentir à regarder la cause de ses peuples capr- 
ine séparée de la sienne , leurs interets com- 
me distincts de ses intérêts , leurs calamites 
comme étrangères à son coeur ? Quelle ga- 
rantie d'ailleurs restera-tdl au roi quand son ro- 
yaume sera envahi ; sa capitale , au pouvoir des 
troupes étrangères , et lui-même captif dans son 
propre palais. En examinant mieux la question, 
les monarques sentiront l'injustice de la distin- 
ction par laquelle ils prétendraient faire la guer- 
re à la nation napolitaine sans la faire aux prin- 
ces qui la gouvernent. Ils rougiraient, n’en dou- 
tons pas , de chercher une règle de conduite 
dans le sophisme d' un barbare. 
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re, annoçait dans un manifeste que cé n’était point aux Castil- 
lans qn'eri voulaient ses armes , mais à un prince indice de 
régner. Charles XII assurait aux Polonias qti’ il ne faisait la guer- 
re qti’ à leur roi Frédéric Auguste j Guillaume III dirigeait ton- 
tes les animosités tontro la personne de Louis XIV , qu il trai- 
tait d’ ennemi commun de toutes les puissances de I Europe- 
exemples d’ une guerre Çaitt^ à uue nation et non à ses etaet» sont 
'fceaucoyp -moins fréquents, Vr* ♦ . ç . \ 
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X. 1 ;.i ii iclic , en ré i son • du voi.inagc de ses possessions 1Vcc | £ 
royaume de Naples, a-t-ejle dans celle circostance un titre 
. qui 1 autorise , i intervenir ,, «ÿt à force armée, soit seule- 
ment à titre de médiation , dans les affaires domotiques de 
ce royaume î . 1 


J-its troupes autrichiennes se sont avancées sur 
la frontière du royaume des Deux-Siçiles. La 
guerre est Sur le point d’éclater , et pour quelle 
cause ' De toutes les raisons par lesquelles on- 
cherche genéralment à justifier une aggression , 
la seule que puisse alléguer l a cour de Vienne 
est une raison préventive : C e n’est • pas une in- 
jure , c est la crainte d’une injure : ce n’est pas 
pour se venger d’un dommage reçu, c’est pour 
empêcher un dommage à venir, que la Bohême 
envoie ses bataillons, la Hongrie sa cavalerie 
iegoce , dans les riches plaines de la Campanie. 
JNous ne disconvenons pas qu’ il est des circon- 
stances ou un état menacé par un gouvernement 
f OTsin est en droit de chercher les moyens do 
détourner un mal auquel, plus tard , il lui se- ■ 
rart impossible de se soustraire. Ce droit qui au- 
torise utre guerre même offensive est nommé par 
le$ pnbl, cistes droit de sûreté - ma us ,a niais pu- 
bliciste a-l-il imaginé que le droit de sûreté dût 
s ctcnc i e jusq a légitimer la guerre contre un , 
autrepays , parce que ce pây* a cru devoir chan- 
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gerla forme de son gouvernement? Un prirfee 
ambitieux médite des projets dé conquête : il 
grossit ses armées , remplit ses arsenaux , élève 
des prétentions sur les domaines d’une tierce 
puissance. Inquiet sur son sort, l’état dont la 
perte est imminente va au-devant de son enne- 
mi: il tâche de' livrer line bataille qu’il peut 
gagner là* veille et qu’il perdrait le ' lendemain, 
La guerre de la part dé eet état est juste parce 
qu’elle est nécessaire. Ainsi elle serait jtïste pour 
les Napolitains, si, au moment d’être écrasés 
par l’Autriche , ils prenaient l’initiative du com- 
JVat : les armes sônt (ï} sacrées dans les mains 
de ceux auxquels on ne laisse dé resourcë que 
dans les armes. Combien il y a loin de ce droit 
réel au droit prétendu que réclame le éabinet 
autrichien! Ou sont le‘s 'armées napolitaines ca- 
pables d’effrayer la cour de Vienne ? Où sont 
les préparatifs qui puissent inspirer a cette cour 
la peur d’uné aggression ? 

La puissance matérielle de ce royaume n’est 
pas ce que l’on redoute. On s’inquiète peu de 
sa force militaire V ou n’examine point le nom- 
bre de ses bataillons : on craint ou du moins 
on affecte de craindre une invasioh morale, une 
Contagion intellectuelle , une épidémie politique. 
Pour en détourner 1’ influencé , Naples est le 

{ )oint sur leqdel on veut se précipiter. Là est 
e germe mortel qu’il faut arrachet , le foyer pe- 
stilentiel qu’il faut éteindre. Le changement d’une 

: . 
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(i) Jttsfum est hélium quitus necessarium et pia arma , qui* 
| (U* h ntl a rtisiin armit reïinquitur spet. (Tit*-Lts.) 
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monarchie illimitée en gouvernement représen- 
tatif est ainsi un événement qui occupe tous les 
cabinets. Le trône de Naples est mieux affermi 
qu’il l’a jamais été , et tous les trônes se croient 
sapés dans leurs fondements! La branche napolitai- 
ne des Borhons est devenue plus chère à sou peu- 
ple qu' elle ne le fut à aucune autre époque, et 
la plupart des autres dynasties conspirent pour 
lui rendre nn pouvoir sans homes dont clic ne 
veut plus. On redoute la puissance de l’exem- 
ple : on combat cette puissance par des ba- 
taillons ! J’admets que la victoire sera aisée, 
et le ; succès complet; mais je demanderai si 
l’on se persuade que l’ on aura tout fait par- 
ce qu 1 on aura planté de nouveau dans Na- 
ples le drapeau du pouvoir absolu ; si après 
avoir soumis Naples , après avoir fait payer à 
Naples des contributions de guerre , après avoir 
même fait du royaume de Naples une province 
autrichienne , on aura détruit cet esprit de liber- 
té qui a changé la forme des gouvernements des 
3?ny s-Bas et <î’ Angleterre., d’Espagne et de Por- 
tugal , Je Bavière et dc'^Virtemberg , de Dar- 
mstadt et de Bade, cct esprit de liberté qui de- 
mande sans cesse au roi de Prusse nue constitu- 
tion représentative , toujours promise et toujours 
ajournée : qui dernièrement dans Varsovie a dé- 
ployé un si noble caractère qui fermente , mal- 
gré f Autriche , dans une grande partie de ses 
nouveaux étals , qui de toutes parts assiège et 
cerne ses anciennes possessions. Vainement Na- 
ples serait domptée , serait anéantie , le but de 
la guerre ne Refait pas atteint. On n’aura point 
peïsuàd? -àjix peuples que la liberté soit un mal, 
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nue Pescfavgge soit un bien. Je ne veux peint 
faire du gouvernement absolu , ainsi qu’ il esl 
exerce de nos jours , une peinture trop rembru» 
nie. Je sais qu’ il y a des peuples qui jouissent 
en partie des avantages de la liberté sous les 
lois de maîtres absolus : j’aiine à reconnaître que 
les monarques qui dans ce moment gouvernent 
l’ Europe sont en général humains et bienfai- 
sants ; mais si le monarque , qui use avec réser- 
ve d’un pouvoir absolu est digne d’elogesce pou- 
voip n’en est pas moins en soi la plus, gran- 
de des calamités , puisquj il est la source d’ où 
sont sortis lotis les crimes 1 des mauvais princes. 
J’ai cité ailleurs Grotius, qui prétend , quoiqu’ à ^ 
tort, qu’une dation peut en châtier une autre, par 
cela seüL que celle-ci , sans, lui nuire viole la loi 
ri&turelle. Je prends cette citation dans le sens con- 
traire. Aô milieu de peuples chez lesquels la loi na- 
rélle est Violée s’il en est un qui veuille la re- 
spe;tcr , tous' les autres seront- ils fondés à s’ar- 
mer contre lui pour détourner une influence 
qui peut les envahir ? Certes’, c’est la liberté 
qui dans la nature, -et c’est l’esclavage qui 
est la Violation de la loi naturelle. Je pourrais, 
en m’ attachant à la rigueur du droit , établir 
ici une distinction entre ce qui est un bien ou 
un mal pour les gouvernements. En admettant 
que le voisinage d’ un gouvernemertt libre soit 
un mal pour les gouvernements absolus , je di- 
rais que , ce qui est un mal pour le dispotisme 
étant un bien ^pour les nations, loin de craindre 
les suites du contact , tout ami de ses semblables 
doit désirer dé voir s’ en étendre les salutaires 
effets. Je ne veux point considérer la question 
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soue ce point de vue purement moral : je prends 
en considération l’intérêt des gouvernements com- 
me celui des peuples. Quoiqu' au fond je fasse 
des voeux pour 1’ amélioration du sort du gen- 
re humain, comme il me paraît utile que cet-- 
i te amélioration s’opère sans violence et par des 
j moyens naturels , s’ il se peut même , par le 

i concours volontaire des gouvernements absolus 

i actuels , je ne condamne point ceux de ces gnu- 

i vernements qui t n’ étant pas encore convaincus 

i de l’avantage qu’ils trouveraient à se dépouil* 

i 1er d’une portion de pouvoir arbitraire qui leur 

; est nuisible , chiendent retenir ce pouvoir dans 
toute sa latitude. Je reconnais que la première 
obligation de lotit gouvernement tolérable est de 
I se conserver : en regardant même la forme d'un 

gouvernement. comme ti ès-défeclneusc , je ne 
conteste point que , vu l’incertitude du bien et 
du mal qui accompagnent nu qui suivent les 
grandes mutations , se maintenir dans sa forme 
actuelle est le premier besoin comme le premier 
devoir; mais ce devoir et ce besoin de conser- 
vation autorisent-ils en ce moment delà part de 
l’ Autriche l'expédition qn 1 elle' prépare contre le 
royaume constitutionnel de Naples? L’existance 
de ce gouvernement constitutionnels au fonds de 
l’Italie menace L elle donc celle du régime absolu 
' auquel sont assujettis les autres états italiens ? Ou 

peut en douter; et d’ailledr* , si le danger existe 
I en effet, esl-cc le gouvernement napolitain qui 

doit en être responsable ? Sa . conduite à l'égard 
de Bénévent et de Ponte Gorvo n’ atteste' t-elle 
pas au contraire que , comme il est lui même 
jaloux de garder son indépendance , il est très- 
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éloigné de vouloir porter la moindre atteinte à 
l’ indépendance des attires états? Si les cabinets 
prétendent que tout établissement de constitution 
représentative et un acte d’ aggression contre les 
gouvernements absolus, nous leur dirons: « Lais- 
c< sez en repos un état dont la destruction sertiit 
« une barbarie inutile. Si le royaume constitu- 
er tionnel de Naples n’ést qu'un pygmée auprès 
« de vous en ce qui concerne les forces raaté- 
« rielles , prenez garde qu’il nè se change en 
« géant sous le rapport moral : prenez garde 
« que , par un déplacement qui n’ est pas im- 
« possible , le pygrnae ne soit en Autriche et 
« lé géant dans la Péninsule. Pour êtr* certain 
« de vaincre un ennemi , c’ est avec ses propres 
« armes qu’ il faut lç combattre. Voulez-vous 
« pourvoir à la sûreté de votre frontière? Vou- 
« lez -vous établir autour de vous un cordon im- 
« pénétrable ? Ce n’est ni de nombreux régi- 
« ments ni d’ une foudroyante artillerie qu’ il 
« faut border vos limites.' Placez-y la justice 
« pour sentinelle et pour gardienne ; c’est là le 
« seul rempart qui désormais puisse arrêter l’en- 
« .nerai dont vous craignez les invasions : que 
cc la sagesse de vos lois, que la douceur de vo- 
« tre administration ne laissent rien à désir aux 
« peuples qui vivant sous Votre empire , et vous 
« pourrez alors contempler , sinon avec indifFé- 
« ience , du moins vins crainte , les révolutions 
« d’Espagne et de NapleS. ?» 

Mais Naples est en proie à des agitations 
domestiques qui peuvent sp communiquer nu- 
dehors : ce royaume est divisé en deux partis 
acharnés . l’un contre loutre , et les états voisins 
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ont à craindre d’être froissés dans le conflit: il 
y a pour eux un danger manifeste qu’ils sont 
autorisés à prévenir ! La première réponse que 
nous devions faire à cette objection est un dé- 
menti formel sur le fait, fl est faux que les dis- 
sidences qui peuvent avoir lieu dans le royaume 
de -Naples , comme il y en a partout , aient un 
caractère dangereux pour les états voisins; il est 
faux que ce royaume soit agité par des tempê- 
tes dont les éclats puissent rejaillir au-delà de 
ses frontières ; mais fût il vrai, ce qui n’est pas, 
qu’il eût paru dans quelques unes des provinces 
napolitaines une poignée de mécontents assez au- 
dacieux pour combattre contre le gouvernement 
et le roi , serait-il permis de voir dans cette 
troupe de rebelles un parti ayant une vérita- 
ble consistance , et qui méritât le secours de 
puissances étrangères? Les secours qui lui se- 
raient don îles pourraient ils êtrfe considérés com- 
me donnés à l’autorité légale, à la royauté? 
Depuis quand la -tu on a relue n’ est-elle plus là 
où est le monarque , sur tout quand il est uni 
avec les députés de la nation , et avec la presque 
unanimité de la nation ? Le royaume de Na- 
ples tn’ a pas, ne peut pas avoir même de 
Vendée. Ce serait sur-tout ; dans ce royaume 
que le cri , Vive le roi quand même , serait 
subversif de tout ordre publie , subversif de la 
royauté et du trône, f'ive le .Toi quand meme 
y voudrait dire : Vive le roi , dussions nous 
exposer le jroi à élite l’esclave de l’étranger , 
ou à périr dans les convulsions de l’intérieur. 
Heureusement les discordances qui existent en- 
tre' les sujets napolitains ne sont point de na- 
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ture à produire entre eux des combats auxquels 
l’étranger soit fondé à prendre part., Il n’entre 
pas dans mon esprit de soupçonner les puissan- 
ces de fomenter des divisions sous main , afin 
de s’ interposer ensuite comme médiatrices en- 
tre les combattants. C’ est une politique infâme 
dont nous aimons à' les croire incapables ; mais 
s’ il pouvait en être ainsi , un acte d’iniquité , 
d* immoralité ne créerait pas un droit pour el- 
les , et la guerre qui proviendrait de pratiques 
pareilles ne serait de leur part que plus odieu- 
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CHAPITRE V. 


j. ■ , , i f , t ’ . .. 

Le droit de traiter en ennemi le. royaume de Naples pour cause 
de ckangcracuts survenus dans sou orgauUatiou a-t-il pu être pro- 
duit par des conventions antérieures, et, par exemple, ce droit 
e.t-il acquis à l’Autriche en vertu de l' article secret du trait* 
conclu entre les deux états le ia juin i3i5?^ • , 

T J i question est complexe. H y a deux choses 
à examiner : l’une , si le droit de traiter en en- 
nemi le gouvernement d’une nation étrangère 
pour cause de changements survenus dans la for- 
me du gouvernement de cette nation peut être 
produit par des conventions antérieures ; P autre, 
si dans cette supposition , l’article secret du traité 
de i3i 5 peut être justement invoqué par l’Au- 
triche contre le gouvernement constitutionnel de 
Naples. Sur la première partie de la question * 
c’ est la nature même des obligations résultant 
d’un traité qu’ il importe d’approfondir. Pour 
qu’un traité soit obligatoire , quatre conditions es- 
sentielles sont requise. 

i° Que l’engagement contracté porte sur des 
choses dont l’exécution soit possible. 

a° Que l’engagement ait été pris %n confor- 
mité de l’ intérêt de l’état ! et qu’il ne renferme 
pas des stipulations capables de causer sa ruine; 

3° Que le traité n’ait pas été conclu pour ^ 
des causes injustes et déshonnêtes , 

4° Que celui qui a pris un engagement ou 
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fait une promesse ait eu le droit de faire cette 

promesse ,ou de prendre cet engagement. 

Ces quatre conditions se trouvent-elles réu- 
nies dans l’article secret du traité du ia juin i8i5? 
Cet article est ainsi conçu : 

« Les engagements que leurs majestés pren- 
« nent par ce traité pour assurer la- paix inté- 
« rieure de l’Italie , leur faisant un devoir de 
« préserver leurs sujets et états respectifs de 
« nouvelles réactions , et du danger <1’ impru- 
c< deftles innovations qui en, amèneraient le retour, 
c< il .est entendu entre, les hautes parties con- 
« tractantes que Sa Majesté, 4e roi des Deux- 
« Siciles , en rétablissant Je gonvernemeut du 
« royaume , n’admettra pas des changements qui 
« ne pourraient se. concilier soit avec les an- 
ciennr-s .institutions monarchiques , soit avec les 
.« principes adoptés par Sa Majesté impériale et 
« royale apostolique pour le régime intérieur de 
« ses provinces italiennes ». 

J’accède, ; pour un moment, à l’interpréta- 
tion qiié donnent à cet article Jes cabinets des 
monardhies absolues. J V 

i° La première condition necessaire pour 
qu’un traité soit (bligaLorie , est que rengage- 
ment contracté porte sur d^s choses dont l’exé- 
cution soit possible. - . 

De toutes les excuses , celle qui résulte du 
fait d’impossibilité est sans contredit la plus in- 
contestable* L? impossibilité matérielle est évi- 
dente. L’ engagement pris par sa majesté le roi 
des Ddux Siciles 'était île ne ppint admettre de 
changements daus la forme de son gouvernement • 
mais ces changements sont consommée -, ils l’ont 
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été sans consentement préalable de sa part; £ 
n'est pas en son pouvoir de litige que ce qu’ il 
avait promjs d’empèclier soit advenu. Doit-il tâ- 
cher , d’anéantir ce, qui a eu lieu? C’est demander, 
s’il doit volontairement .courir à sa perte; si , 
pour tenir nno promesse à laquelle il n>ut pas 
dû condescendre , il esf obligé de compromettre 
le salut de. l étal qu’ il gouverne et celui de ss 
propre famille. La une impossibilité murale vient 
se joindre à l'impossibilité matérielle. Une loi; 
souveraine subjugue les rois connu c-Jcs peuples, 
et la nécessité, qui. a aussi sa force morale com- 
me sa force matérielle , attache d’un double lieu 
le roi des DeilxSicÜes à la forme constitution- 
nelle de somnouveau gouvernement. Quand même 
ce prince ne serait pas convaincu , -comme le sont, 
ses peuples , que le gouvernement représentatif 
e§t plus .propre à faire leur bonheur que le pou-, 
voir absolu , les hautes considération qui doivent 
régler sa conduite lui commandent dlappi’ouver, 
quand, ils sont fait, des changements, auxquels, 
il eût peut être difficilement consenti. Vouloir 
reporter en arrière une nation malgré elle ». serait, 
pour Sa Majesté sicilienne une tentative impru- 
dente , et même taul-à-fajt, insensée. «Si, dans 
« le temps quïoa s'engageait, dit PufTendorf , il 
« y avait apparence que la chose .serait -en notre 
« pouvoir, en sorte qu’on ignorât qu’elle fut 
« impossible, ou. .quelle dut le devenir, on ne v 
« sauvait être ,teuu à l’exécution d’un pareil en- 
« gageaient ». 'Cette maxime,, s’applique „ de h. 
manière la pins exacte , à la position d« : Sa Ma- 
jesté sicilienne. Ko us ne fiprqi 5 pas un crime à- 
ce prince d'avoir , eu i$i5 7 ignoré que l'exé- 
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cation de la promesse qu’il, faisait d4t davcni* 

impossible., .eJ encore moins d’avoir ignoré quNt 
bl- avait pas titre à contracter; une pareille oblL 
galion; Les torts des- rois qui naguère encore 
méconnaissaient les droits— des nations , u'appuy* 
tenaient pas à ces princes ; o était le tort des 
temps, d’une éducation vicieuse,, de préjugés 
reçus par eux dès leur uaissance. Lorsqu’ils triom- 
phent de çes [Méjugés , l’amour des peuples les 
en récompense. Nous les bénissons de se prêter 
de bonne loi à reconnaître ces droits sacrés qui, 
sagement balancés avec ceux du trône , devien- 
nent pour lui un salutaire contre-poids , et ne 
peuvent que concourir à en garantir la stabilité. 
On ne peut doue blâmer le roi des Deu« Siciles 
d’avoir, en i8i5 , de concert avec l’Autriche, 
témoigné P intention . énoncée dans l’article secret, 
parce qu’ alors il faisait une promesse qu’il cro- 
yait avoir et la facullé et le droit de remplir ; 
mais la possibilité qui alors existait à scs yeux 
n’ existant plus , la même force majeure qui a 
détruit cette possibilité l'a dégagé de sa promesse. 

2 . Il faut que l’engagement ait été pris eu 
conformité de l’intérêt de l’état , qu’il ne ren- 
ferme pas des stipulations capables de causer sa 
ruine. 

Tout traité est un acte qui doit avoir pour 
objet le bien être du corps politique. Le premier 
devoir d'un état étant de se conserver , rl ne 
saurait être tenu à l’exécution de ce qui, lui por- 
te urt notable préjudice. Grotius , et Pullendort 
ont invoqué, a l’appui de cette doctrine , l’auto- 
rité de Cicéron. «11 y a , dit ce philosophe (i). 


(i) De OjOlciis , lif. ï , ch. 10. 
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« clés conjonctures dans lesquelles ce qui paraît 
« le plus digne d'un homme juste et d’un bom- 
« me de bien , change de nature et prend un 
« caractère tout opposé , en sorte que lu justice 
« même défend ce que la sincérité et la üdéli- 
« té auraient prescrit si les circonstances n’ eus- . 
« sent point changé , comme d’exéciiter ce qu'on 
« a promis , car , en matière de ces sortes de 
« choses, il faut toujours prendre garde de don- 
« ner aucune atteinte aux deux fondements de 
« la justice , de faire du mal à personne , et 
« d’avoir incessamment en vue le bien public. 

« Ainsi le devoir change selon les temps , corn- 
« me lorsqu’il se trouve que l’accomplissement 
£t d’ um? promesse ou d’ une convention serait 
nuisible ou à Celui envers qui on s’rst enga- 
« gé , ou à celui qui s’est engagé lui-même. » 
hious serons ici plus sévères que le philosophe 
romain. jNous réadmettons pas qu’un traité puis- 
se être légitiment rompu parce qu’il blesse , mê- 
JIlft d’une manière très sensible , l’une des parties 
contractantes ; mais dans le fait qui nous occu- 
pe il ne s’agit pas d’une simple lésion , d'un 
de ces dommages supportables auxquels , à la 
suite d’une guerre malheureuse , le vaincu doit 
se résigner : il s’agit d’ une 'atteinte profonds 
portée à l’existence même dé l’état. C’est en ef- 
fet détruire l’ état que de faire des promesses 
qui ne sauraient être remplis quo par la viola- 
tion de son indépendance , c’est violer son in- 
dépendance que d’admettre une stipulation 'par 
laquelle la nation est dépouiiée du droit de ré- 
gler elle-même la forme de sdn gouvernement , 
de la modifier , dÉ la corriger é enfin d’ y in- 
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troduire tels changements qu’elle peut juger avan- 
tageux r et salutaires. 'Aucun des pouvoirs qui agis- 
sent au nom de l’état, prince, sénat ; ou autre 
magistrature , ne peut , en conséquence , ni ac- 
pter une condition de cette espèce , ni l’accom- 
plir après l’avoir acceptée. Un pareil traité , s’il 
a été conclu, l’a été sans mission , sans droit , 
car nul être individuel ou collectif n’est autorisé 
à travailler lui-même à sa destruction. La loi 
turolle qui condamne le suicide de la- part; de 
chacun des individus dont l’état se compose , 
ne le réprouve pas moins de la part des corps 
politiques. C’est là uri r principe avoué par tous les 
publicistes. Je pourrais multiplier les citations 
qui établissent .Cette vérité. Je me bornerai à 
une seule : « Puisque tout traité , dit Vatel , 
« doit être fait avec un pouvoir suffisant - , un 
« traité pernicieux à l’état est nul et point du 
« tout obligatoire , aucun conducteur de nation. 
« n’ayant le pouvoir dè s’engager à des choses 
« capables de détruire l’état pour le salut du- 
« quel l’empire lui est confié. La nation elle- 
«- même obligée nécessairement à tout ce qu’exi- 
« gent sa conservation et son salut , > ne peut 
« prendre des engagements contraires à ces ol> 
« ligations indispensables. » 

3° Pour qu’un traité soit valide , il faut qu’il 
n’ait pas été conclu pour cause injuste ou dés- 
honnête. . 'a • > 

J’emploie ces mots : cause déshonnête et 
injuste , parce qu’ils ont été consacrés , *en des 
cas semblables , par des écrivains qui ont dis- 
cuté ces sortes de questions. « On ne sauvait , 
» dit Puffendorf , s'engager validement à un# 
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* chose illicite en elle-même, ù Si c’est-, selon 
lui , une chose illicite , et , selon Vatcl , une 
chose injuste et déshonnête que de vouloir op- 
primer ou dépouiller une puissance sans avoir 
aucun grief fondé contre elle ; si un traité qui 
renferme un tel engagement est nul par cela seul 
qne 1 injustice et l'immoralité ne sauraient con- 
stituer une véritable obligation , comment à plus 
forte raison ne serait pas atteint d’ une nullité 
radicale le traité qui imposerait à une nation la 
loi de s’armer contre elle- même, et de se frap- 
per de ses propres mains ? Gomment ne serait 
pas atteint d’ une nullité plus profonde .encore 
un traité semblable , si , ce qui en rendrait le 
but plus illicite , plus déshonnête et plus inju- 
ste, il n’avait pas été conclu avec l’assentiment 
de la nation , mais , au préjudice de cette nation 
comme à son insu , par un des pouvoirs qui 
agissent en son nom ? 

Les publicistes reconnaissent des traités réels 
et des traités personnels. Les premiers étant 
toujours des traités de l’état et dans son intérêt, 
on ne peut pas ranger dans celte classe 1 ’ article 
secret du 12 juin 1 8 1 5 . Avant tout, on doit 
observer que les écrivains qui ont établi cette 
différence ne la fondent que sur îa durée ,• ré- 
duisant celle des traites personnels à la vie des 
contractants ; mais ce serait une signification nou- 
velle que celle qui admettrait des traités ayant 
un intérêt d'état , et .s’il était possible d'imaginer 
que l’article secret du 12 juin fut de ce nom- 
bre , alors la nature de cet acte prendrait un 
caractère bien plus odieux encore. Ou en serait 
l’ordre, social si Pqu devait reconnaître qdfe les'-> 
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princes, outre leur existence particulière avec'-le 
corps politique dont ils font partie , peuvent for- 
mer entre eux. une société à part , une' Confé- 
dération supérieure , une véritable secte ( ôt 
l’expression ici' serait juste*)-, ayant un autre but 
que le bien-être des nations auxquelles' ris doivent 
le pouvoir , lés grandeurs et les richesses dont 
ils jouissent? Que deyiendrait la morale univer- 
selle si des rois,, dont le devoir est de recher- 
cher séparément ce qui convient le mieux à la 
nation qu’il gouvernent , s’engageaient , comme 
membres d’une association antipopulaire , à tenir 
ces nations assujéties à des lois qu* elles abhor- 
rent ? I<e mal qu'un prince craindrait de faire 
comme chef d’ un corps politique particulier , il 
le ferait comme dynâste , comme instrument d'une 
conspiration de familles , liguées pour un intérêt 
prive contre l’intérêt public. Nous rejetons bie- 
ïoih uhc supposition semblable , mais si ellcf pou- 
vait être admise un seul instant , nous n’hési- 
terions pa$ à cleclafer que tout engagement qui 
résulterait d'un pareil principe serait nul , non 
advenu, et abrogé de droit comme contraire à 
la loi naturelle. Je h’ âi pas besoin de répéter 
de nouveau qu* il n’ entre point dans ma pensée 
d’éleveï - Je moindre doute sur les sentiments qui 
qnt pu animer Sa Majesté sicilienne .lorsqu’elle a si- 
gné la clause dont j’examine en ce moment la na^- 
tiire et la valeur , il est aisé de voir que Sa Majesté 
a agi conformément aux maximes et aux habi- 
tudes des gouvernements absolus : effrayée des 
mallieurs attachés à presque toutes lés innova- 
tions, elle a cru se livrer à uu'ncté de précau- 
tion utile à ses peuples éu exprimant la volonté 

* 
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de s’opposer à tout changement autant qu’il dé- 
pendrait d’elle. : je rends justù e aux motifs et j’ho- 
nore les intentions ; mais lorsque les actes poli- 
tiques des gouvernements doivent être appré- 
ciés , abstraction faite du caractère des princes , 
il est impossible de ne pa* appliquer à ces actes 
les qualilirntions qui en déterminent le véritable 
caractère. C'est un des malheurs des gouverne- 
ments absolus et de la politique à leur usage que 
les rois les plus vertueux èe trouvent dans le 
cas de se porter, comme princes * à des mesu- 
res ou à des engagements que réprouvent leur 
conscience, comme hommes , et leur loyauté per- 
sonnelle. Je prie le lectfcur de ne pas perdre de 
vue cotte distinction claus l'examen de, lu propo- 
sition suivante. 

4 °. U faut que celui qui a pris un enga- 
gement ou fait une promesse , ait eu le droit 
de faire cette promesse ou de prendre cet en- 
gagement. 

♦ L’engagement dont fait mention 1’ article 
secret du traité de 1810 â pour objet d’ inter- 
dire au roi de Naples la «liberté d’ admettre tels 
ou tel changements dans la forme du gouver- 
nement de ce royaume. Ce prihee avait-il le 
droit de prendre un engagement fie celte natu- 
re ? Déjà une partie des raisonnements que nous 
avons faits à 1’ égard de plusieurs autres propo- 
sitions , a démontré que ce droit n’existait pas. 
Les preuves abondent sur ce> point , même en 
décidant la question , si I’ on veut , par les prin- 
cipes des gouvernements absolus. Nous pourrions 
d’ abord faire observer qu’uue proinessè peut se 
U’ouyer restreinte et même détruite ca raison de 
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t incombai ibiüté ( i ) du cas qui arrive avec 
la volonté du promettant. Assurément il y a 
peu de compatibilité entre ce que «a ‘•majesté le 


qu’elle eut fait une pareille promesse tii elle eut 
pu pt évoir quele cours des événements rlftl ren- 
dre cette stipulation entièrement inexécutable. 

Je n’appliquerai pas à sa majesté sicilienne 
ce que Grotius dit des traités faits par dés 
personnes publiques , sans ordre du souverain. 
Je ire dirai pas qu’ici lé Souverain de droit , c’est 
la nation , le roi compris, et que le roi se dé- 
tachant d’ elle pour faire une promesse qu’elle 
ne peut approuver , n’ est plus qu’ une persoune 
publique agissant sans ordre : je veux bien con- 
sidérer l’action du prince traitant seul et en 
sou nom privé, comme étant i’ action du sou- 
verain y selon 1’ ancien style. Même dans' ce 
dernier système , l’-engangement pris par sa ma- 
jesté sicilienne est absolument nul. Il est nul 
d’abord d’après cette maxime de Cicéron, qnfe 
« c’est ( 2 ) manquer à son devoir de ne pas 
* préférer uu devoir plus important è un autre 
« <le moindre conséquence ; » car on ne préten- 
dra pas que l’ obligation résultant de la promes- 
se faite à i’ Autriche par sa majesté le roi' de 
Naples , puisse être mi«e en comparaison du tien 
sacré qui attache ce prince à l’intérêt de la na- 


(1) Grotius. Droit de ta gticrrè et dfc la paix. 

(2) Contra offieium est majus non anleponi minori. ( De 
Officüs. ) 
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iion dont il est le chef. « En matière de prri- 
« messe, dit encore Cicéron , il faut ( 1 ) avoir 
« égard à T intention plutôt qu’aux paroles. » 
Quand le roi des Deux-Siciles , répondant au 
désir de l’Autriche , a promis de maintenir dans 
son ancien état P organisation de son royaume, 
quelle a ôté la pensée de ce monarque? que 
voulait-il ? que prometlait-d ? de conserver un 
ordre de choses qu’ il regardait comme propre 
à f.iire le bonheur de ses sujets -et celui de sa 
propre famille. Ce qui seul maintenant peut faire 
Ja sûreté de sa famille et le bonheur de ses sujets, 
c est le maintien du gouvernement constitutionnel. 
La situation de sa majesté sicilienne est une de ces 
circonstances indiquées par Barbeyrac , lorsqu’ il 
dit : « Il y a des cas qui n’ étaient pas de' na- 
« ture à être prévus, mais qui sont tels néan- 
« moins, qqe s'ils eussent pu veuir dans 1’ es- 
« prit de celui qui parle', il les aurait exceptés.» 
Telle pst encore l’opinion de Quintilien qui re- 
connaît « qu’ il est des choScs qui s’ exceptent 
« naturellement et d’ cllcs-mémes , encore qu’on 
« ne voie rien dans les termes qui insinue cet- 
te te restriction. » Ce n’est point par affecta- 
tion d’ une érudition vaine et facile que je cher- 
che à étayer mes assertions d’un si grand nom- 
bre d’ autorités , mais alin d’ ôter prise à la 
malveillance qui ne manquerait pas de trouver 
mal sonnant et hérétiquO dans ma bouche ce 


(i) Semper autem in fidç quid semeri» , non quid diçç 
rû CQÿitandum, ( Jbii* *. ) 
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qu’elle n’oserait condamner flans des hommes dofil 
la réputation n’a plus à craindre ses attaques. Je 
continuerai donc à invoquer et les maximes elles 
faits approuvés pur ces publicistes. On ne doit 
pas présumer, dit Grotius,- « que le peuple ait 
^ voulu laisser au roi la permission d’aliéner U 
« souveraineté. Il n’est personne,, je le suppose , 
qui ne regarde l 1 indépendance <1 une nation com- 
me aussi sacrée que 1’ intégralité de son territoire. 
Ou il est une foule do circostances oii les peu- 
ples ont contesté à leurs rois , relativement à 
l’intégralité du territoire, le droit d’ aliénation. 
Ainsi les notables du royaume de France as- 
semblés à Cognac conclurent tout d’ une voix , 
que /’ autorité du roi ne s’ étendait pas jusqu'à 
démembrer la couronne ■ fies états de bourgo- 
gne déclarèrent de m'élue que, si le roi les 
abandonnait , ils prendraient, les armes , et 
se mettraient en liberté plutôt que de passer 
d'une sujétion dans une mttte-. .lésais que cet- 
te question est de celles que la force décide 
quelquefois dans un sens contraire ,. mais le prin - 
cipe reste vrai • en dépit de la décision do. la 
force. Ainsi les barons anglais se croyaient fon- 
dés a dire j lorsque le roi Jean sc rendit feuda- 
taire du Saint-Siège , qu’un souverain ne pouvait 
disposer de ses états sans le consentement de 
ses barons , qui sont obligés de tes défendre- 
Il en était de même dès seigneurs français lors- 
qu'ils proclamèrent tpi' aucun prince ne peut \ 
par sa seule volonté , donner son royaume ou 
le rendre tributaire , et asservi'- ainsi la no- 
blesse. Au mot noblesse que l’on substitue le 
mot nations et la maxime demeurera vraie et 
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plus vraie encore. « La nation seule , dit (i^ 

« un autre écrivain , ayant le droit de se sou- 
« mettre à une puissance étrangère , le droit 
« d 'aliéner 1’ état ne peut jamais appartenir au 
«souverain, s’ il ne lui est expressément don- 
« né par le peuple entier. » Grotius , qui d' ail- 
leurs donne tant d’ extension au pouvoir du prin- 
ce , ne s’exprime pas sur ce point d'une manière 
moins précise: « Si un contrat, dit il , Lend a 
« aliéner la couronne , ce contrat sera nul çom- 
« me étant , l'ait pur un contractant qui dispose 
« du bien d’autrui. » Peut être le tort d’ un 
prince qui, transporterait à un autre sa couron- 
ne serait- il plus excusable que celui d’un roi 
qui consentirait à n’ être roi que pour sç ren- 
dre P exécuteur , des ordres d'une puissance étran- 
gère. Qu’un roi cède son tronc à un autre , du 
moins la. nation est gouvernée par un prmeo 
qui est à elle , et dont l’intérêt doit être uni au 
sien ; mais le roi qui , en demeurant sur le 
trône, se placerait daqs.la dépendance de l’ é- 
tranger, et consentirait à rester dans cette dé- 
pendance , ue serait lui-même , réduisant ses peu- 
ples en servitude , que le premier des esclaves* 
D’après tout ce qui vient d’être exposé, l’en- 
gagement pris par 1' article secret du traite du 
12 juin est en conséquence frappé de nullités 

radicales. •% t&M • '•*' 

Il est nul pour cause d’impossibilité d’e- 
xecution actuelle ; 

Nul comme perniceux à l'état et comme 
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portânt atteinte au principe de son existence ; 

*fi Nul comme ayant pour objet des choses 
déshonnêtes et injustes , par conséquent , comme 
contraire à la loi naturelle; 

Nul , enfin , par défaut de pouvoir sullisant 
de la part des parties contractantes. 4 

Si l’ engagement est nul , même en andmét- 
tant qu’il lût applicable à la circonstance don- 
née ; il le sera doublement si nous établissons 
qu' il n’y a pas lieu à cette application. Quel- 
ques remarques sur les termes mêmes «le l’arti- 
cle feront voir que T on a tort de chercher à 
s’ en prévaloir contre le gouvernement napo- 
litain. *** • 

Le premier objet que se proposent les par- 
ties contractantes est ; disent-elles , de présej'- 
ver leurs états et sujets respectifs de nouvel- 
les réactions. Ce but est extrêmement louable': 
la prévoyance des deux monarques , sous ce rap- 
port , ne peut que leur donner de nouveaux ti- 
tres à la reconnaissance de leurs peuples ; mai* 
le but a été atteint: nous n’ avons pis connais- 
sance que le royaume de Naples ail été en proie 
à des reactions d’ aucune sorte , et , si quelques 
ennemis de son bonheur ont cherché à troubler 
l’ armonie qui règne entre tous les citoyens de 
ce royaume , le bon esprit de la grande majo- 
rité les a condamnés à une heureuse impuis- 
sance. v.. 

C’était encore dans ce salutaire esprit de ^ 
préservation que les deux monarques , pour 
1er au-devant de toutes réactions nouvelles , cherS* 
citaient à défendre leurs états du danger d ’ im- 
pudentes innovations cji i\ pussent en amener 
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le retour. Certes, rétablissement d’ un gouver* 
ne ment représentatif à Naples n’ est pas une in- 
novation incliilérente; mais elle n’a sous aucun rap- 
. port , le caractère des innovations signalés parle 
traité , de celles dont des réactions doivent être 
l’inévitable suite. Le Lut du traité était de s’op- 
poser a une cause 4 tn ?t 011 redoutait les effets* 
Comme les effets n’ existent pas , il n’y a nul- 
lement lieu à reconnaître 1’ existence de la eau? 
se, et par conséquent il y a moins lieu encore 
à s’armer contre elle. 

Lutin , le fond de t article tend à interdi- 
re à sa majesté le roi des Deux Siciles la facul- 
té à’ a in mettre , en rétablissant . le gouverne - 
ment du loyaume , des changements dont on 
indique Ja nature. Je dis que cet article tend. >à 
imposer une condition au roi des Deux Siciles , 
mais U ue la lui impose pas d ? une manière for- 
ruelle. Le mots.-, il est entendu , ne sont que 
1’ exp cession d’une intelligence , 1.' ononçé d’une 
volonté commune , sans que de cet accord il doi- 
ve résulter une obligation absolue de faire , com-. 
me. devoir à l’égard d’un autre, ce que l’on 
a témoigné être prêt à faire pour soi-même de 
propre mouvement. Je veox Lien cependant lais-fc-, 
eer de côte cette distinction quoique très-fondée^ 
Je reconnais , si J’ on veut , qu'il y a eu en- 
• gageaient pris par le roi des Deux-Siciles , de» 
ne point admettre tels ou tels changement*. Si 
1; .article exprime une obligation , est-ce une 
obligation indéfinie ou déterminée , momentanée 
ou perpétuelle ? , Il me semble que les tenues 
sont clairs : à quelle époque le roi des Dcux-Si- 
ciles a-t-il entendu qu’il ne devait pas admettre 
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de îe changement tels que ceuT dont 1* Autriche 
s’ alarme ? c’ est à l 1 epoque où il rétablirait le 
gouvernement du royaume. Or c’est en 181 5 
que ce prince eist remonté sur le trône , et 
que son gouvernemënt a été rétabli. On ne 
saurait considérer, comme appartenant a l’épo- 
que du rétablissement du gouvernement de ce 
royaume, des changements qui se sont opérés 
après une restauration qui déjà date de cinq 
ans. On concçoit que Ferdinand IV , dominé 
par le grand intérêt qu’ il avait de ména- 
ger le cabinet autrichien , a pu renoncer , pour 
une circoslance particulière , à ce qu’ il doit 
regarder comme 'le plus précieux de ses droits; 
mais il serait, impossible de supposer qu’ il 
Oùt abdiqué pour toujours toute espèce d’ indé- 
pendance. 

Outre qu’il serait absurde de croire à une 
pareille abdication , nous demanderons si , même 
dans ce cas , les changements qui ont eu lieu 
à Naples sont ceux que 1 ’ article secret avait pour 
objet d’empêcher; Il ést question, dans l’article, 
de changements qui ne pourraient se concilier - 
soit avec les anciennes institutions monarchi- 
ques soit avec les principes adoptés par sa 
majesté impériale et royale apostolique pour 
le régime intérieur des provinces italiennes. 

Nous avons d’abord à rechercher si les chan- 
gements survenus à Naples ne peuvent pas se 
Concilier avec les anciennes institutions monar- 
chiques. Toute la difficulté , sur cette partie de 
la question , est de déterminer ce qu’il faut en- 
tendre par institutions monarchiques anciennes. 
Ne faut-il [entendre , par ce mot ancien , que ce 

f * * 
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qui existait immédiatement avant le jour où la 

maison actuellement régnante à Naples a été obli- 
gée de quitter cette capitale pour se retirer en 
Sicile ? Ce serait lui donner un sens bien re- 
streint , une bien étroite acception. La tendance 
de tout gouvernement , pour se conserver , doit 
être de se ramener lui-même, autant qu'il peut, 
à son principe. Or , le principe de la monarchie 
napolitaine n’ a point été un pouvoir absolu et 
indépendant de tout contours des sujets. En re- 
montant à la fondation de celte monarchie , nous 
voyons un usurpateur illustre , Roger , justifier 
son usurpation par son respect pour les libertés 
nationales. L’état de Naples était alors gouver- 
né par un duc , en forme de république. Vain- 
cus par les armes de Roger, après une glorieu- 
se résistance , et ayant perdu le duc qui les gou- 
vernait , les Napolitains élurent pour chef le prin- 
ce dont ils venaient d’ éprouver 1’ habileté et la 
vaillance. Leur confiance ne fut point trompée. 
Généreux dans sa victoire , « Roger ne cban-. 
« gra (i) point la forme de leur gouvernement! 
« il laissa subsister les mêmes magistrats , les 
« mêmes lois , et confirma à la ville de Naples 
« toutes les prérogatives et privilèges dont elle 
« jouissait , lorsque , s’étant soustraite à l’empi- 
•« re d'Orient , elle prit sous la direction de ses 
« derniers dues la forme d’ une république li- 
« bre. » Roger , sentant le besoin d* une bon- 
ne législation , se conforma aux usages des an- 
cienes rois lombards. Il conserva , ou plutôt ré- 
tablit les « assemblées (a) des parlements ou 

(a) Histoire de* roi* des Deux-SiciUs , par M. d'Agly. 

O) Gianuoae, liv. il, chap. 3. 
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« états-généranx , où tout le corps de la nation 

« était représenté par les députés et syndics' des 

« provinces et des villes C’était dans ces as- 

c< semblées que , du consentement, du prince et 
« des peuples , on réglait les opérations de la 
« guerre ou de la paix , on promulgua.it les lois, 
c< on fixait le contingent en hommes et en ar- 
c< getit. » Le nom de donatif sous lequel on 
désignait l'impôt , nom qui a subsisté môme après 
que les états-généraux ont cessé d ette assemblés 
atteste suffisamment que la fixation de sa quoti- 
té était i’ objet cl’ un accord entre la nation et 
le prince, Noii-s.e.ulenient Roger; se fit un devoir 
de conserver les institutions sa'ges f ,qu’ il avait 
trouvées en vigueur, mais, parmi les différents 
traits dont se , compose son efêgc , les histo- 
riens ont signalé « son empressement à s’ in- 
et former des lois et des usages de toutes les 
« autres nations, son attention pour introduire 
e< dans ses états tout ce qui paraissait pouvoir 
«•< contribuer au bien de ses peuples. » Nous 
ajouterons aussi cette, autre circonstance : « Piè- 
ce venu pour la France , la patrie de ses pères, 
c< il ,en estimait le gouvernement plus que tout 
ce autre. ,-ct préférait, pour l'usage de son.ro- 
« yaume , les négleinents dont se servaient les 
c< .Français à ceux des autres peuples. » Pour- 
quoi cette imitation de la France, qui est ci- 
té, comme une vertu daus Roger, serait-elle un 
sujet de blâme dans Fei^linand IV ? Ll lorsqu'une 
constitution représentative , appro^iWe au siècle* 
où nous vivons , a rendu aux FrJiwçais , sons 
une meilleure forme , les assemblées du Champ»-' 
de Mars et du champ de mai - r lorsque la bvati* 
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die des Bourbons qui règne en Espagne , suï- 
vaut ^exemple de la France , a rétabli de mê- 
me ses Cortès sous une forme nouvelle , com- 
ment la branche de la meme maison qui règne 
à Jvaples serait-elle coupable d’ avoir reproduit , 
pareillement dans un système convenable , les 
parlements des ■ ois lombards , ces états-généraux 
ou cours plénières où les provinces , les villes 
avaient dans leurs députes et leurs syndics des 
représentants et des défenseurs ? 

Ces premières bases de la monarchie napo- 
litaine , établies par les princes normands , fu- 
rent sans doute méconues sous ies difiërentefc 
dynasties qui leur succédèrent , mais les princes 
dont le nom a laissé un souvenir honorable se • 
firent un devoir de les respecter, autant que h* 
comportait 1’ esprit de leur siècle. Le plus illu- I 

stre monarque de la dynastie des Souabes , Fré- 
déric , sentait , dit un historien moderne (r) , I 

« que les nations ont aussi des droits. Il pen- 
« sait qu’une nation est libre , et qu’elle ne peut 
« être assujettie qu’aux lois qu’ elle s’ est impo- 
« sécs elle même pour assurer sa félicité ; que . 

«• tout droit à la liberté étant inaliénable pour 
** une nation , un souverain étranger üt pouvait / 

« sc prévaloir , pour envahir l' indépendance 
« dont elle devait jouir , de quelque concessions * j 
« arrachées par la force ou pa* la ruse à la 
<<■ crainte on à l’ ignorance. » C’était alors con- 
tre les prétàitions de la. cour ( 2 ) de Rome que 

(1) Mémoires*! comie Orlof}. ’ ' 

(a) Atttsi un écrivain dévoué à cette cour a-t-il dit : Videtur 
M* IfnedericM quitter* in pic t et n»n in paet'f. % -'Y** " 
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Frédéric s’attachait à défendre l’indipèndance du 
royaume de Naples ; mais les' mêmes raisons qui' 
justifiaient ses efforts contre la cour de Rome 
ne justifient-ils pas aujourd’hui ceux dé Ferdi- 
nand IV contre la cour de 'Vienne ? Plusieurs 
lois Frédéric assembla des parlements pour avi- 
ser au bien du royaume. C’est dans ces assem- 
blées que s’ établissaient les assistas ou régle- 
ments (i) généraux destinés à améliorer le sort 
des peuples. Ces parlements n’ont pas toujours 
eu sans doute la même part d’ action sous des 
règnes differents ; ils n’ont pas eu indistinctement 
le même caractère sous le règne des bons rois 
et sous celui des mauvais princes ; mais enfin 
ils ont été convoqués par tous , et même ceux 
des rois qui portèrent les plus rudes coups aux 
droits delà nation napolitaine. Jamais cette éner- 

3 "ique nation ne perdit toùt-à-fait le sentiment 
| e ses droits : si elle paraissait momentanément 
les oublier , il ne fallait qu’un incident léger 
pour la porter à les ressaisir. Il est une impor-. 
tante remarque que nous devons faire ici sur le 
mot nation, c’est que ce nfot , improprement 
appliqué à des pays divisés en plusieurs classes, 
a pu , même dans le moyen âge , ■ s’appliquer 
avec justesse aux Napolitains , attendu que ce 
royaume n’ avait que deux ordres , la noblesse 
et le peuple, et qu’en beaucoup de circonstan- 
ces , les intérêts du peuple et de la noblesse se 
sont confondus dans une résistance courageuse 


CO Regens curiam generalem pro bon? statu regrn , sua' 
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ans vexations du pouvoir absolu. Les ecclésia* 
sliqqps ue formaient point , comme en France , 
un ordre séparé ; mais’, ainsi que la magistra- 
ture , ils étaient mêlés dans les rangs de la no- 
blesse et du peuple. Les prélats qui assistaient 
aux parlements , et ils. étaient en petit nombre» 
avaient' ce droit , ainsi qu’en Angleterre * com- 
me. feudataires et barons , et comme représen- 
tants du clergé. Le peuple avait sa représenta-- 
tiou : « Il participait avec la noblesse (t) au 
« gouvernement de la ville , et à tous les au- 
« très honneurs et prééminences. » La ligne tra- 
cée entre la noblesse et le peuple était d’ai Heurs 
facile à franchir. Les rois admettaient au rang 
dos nobles les. hommes qui vivaient noblement», 
avec armes et chevaux- Les places ou associa- 
tions de nobles recevaient elles-mêmes dans leurs 
rangs les personnes bien nées » riches et sa- 
vantes . 

Si le chef de la dynastie des Angevins, si 
Charles d’Anjou » teint du sang de Gon radin » 
foule aux pieds la liberté publique , la perte de 
la Sicile ça est le prompt châtiment. Cependant» 
meme* sous ce prince, son fds , pendant son 
absence , pour satisfaire au mécontentement du 
peuplq , est obligé de convoquer un parlement. 

Il s’efforce, de concert avec les barons, le cler- 
gé et les députés des villes, de porter remède 
aux maux causés, par les violences de son père. 
Sous un antre prince de la même maison , sous . 
Robert, le meilleur des rois qu’ait fourni cette 
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famille , les Liens des barons , ceux du roi mê- 
me, sont soumis à une loi fiscale , unique et conp- 
mune. Seraient-ce donc les règnes des Ladislas et- 
autres princes selnblables «ju'il faudrait regretter? 
• Mats , sous le règne de Ladislas lui-même , les 
libertés de la nation ne fuerent pas impunément 
violées. Le peuple et la noblesse réunis nommè- 
rent « huit seigneurs (i) du bon gouvernement , 
« dont les fonctions consistaient à empêcher les 
c< ministres du roi de commettre aucune inju- 
« slice ». Si ce tribunat salutaire ne fut pas main- 
tenu , c’est que la science du gouvernement était 
tout-à-fait inconnue, et que le peuple en “général 
ne sait chercher un remède à ses maux qu’ au 
moment où ses maux deviennent insupportables. 
Faudrait-il regretter les temps où les rois sans 
pouvoir, livrés à la merci des barons, plus puis- 
sants qu’eux , ne faisaient que couvrir du nom 
royal les vexations de toute espèce auxquelles les 
peuples étaient en proie? Ce n’est point dans 
ces époques malheureuses que le roi actuel des 
Deux-Siciles ira chercher ses modèles ; il ne les 
cherchera pas davantage parmi les princes qui 
ont déshonoré la dynastie d’ Arragon. Bien loin 
d’imiter un Ferdinand I , qui fut le Louis XI du 
royaume de Naples , il aime beaucoup mieux 
ressembler à ce généreux Alphonse qui non-seu- 
lement veut faire le bonheur de ses peuples r 
mais qui ne veut le faire que par des voies lé- 
gales et en respectant leurs droits. Alphonse aspire 
A réformer les abus , à détruire les mauvaises cou- 
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tûmes , à les remplacer par des lois sages; îl abolie 
des impôts onéreux auxquels il en substitua de 
plus doux.: mais « il ne se permet (f) aucune 
« de ses innovations sans avoir l'avis et l’assen- 
« liment des barons convoqués en parlement ». 
Les propositions de ce prince étaient mises en 
délibération dans les parlements, et leur adoption 
était le résultat d’un accord ( 2 ) mutuel. « Les- 
1 maximes du roi (3) Alphonse lurent suivies 
par ses successeurs. Lorsqu’ils demandèrent de 
nouveaux impôts ou des dons de sommes con- 
< « site tables, ils accordèrent pour Naples et pour 
« tout le royaume de nombreux privilèges. On 
•* en voit des exemples dans les règnes de Fer- 
** dinand I, Alphonse il, Ferdinand II, Fré- 
« déric , Ferdinand- le-Cathnlique , Charles-Quint, 
«' et Philippe II. Plus tard , des privilèges nou- 
rt veaux ont encore été accordés, et à la même 
** occasion, par les rois Philippe III , Philippe IV, 
** Chînles IJ et leurs successeurs ». Sous Char- 
b s V , dont les grandes entreprises exigeaient. 
e »n 3 cesse des impositions nouvelles, on statua. 


(i) Mémoire» d’Orloff. *<•»««**» 4**,* '* *' . (i) * * 4 - .- ■* 

(?) Alphonse représente la nécessité d’une somme annuelle- 
d'îtiné e à entretenir des troupes pour ta défense du royaume. 

« Le parlement délibère sur cette demande du roi. On convient 
« «le loi promettre un ducat pour chaque feu payable toutes les 
«<■ années dans tout le royaume , à condition qu’il donnerait aussi ‘ 
«■■par année à chaque feu une mesure de sel, et qn’ou abolirait 
«* toutes les subventions pratiquées auparavant. Cette proposition 
« fut faite au rôt qui l’agréa : il accorda ensuite tout ce qu’on 

« souhaitait ». ( GiaUkomi ) 
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•dans un parlement , qn’ il ne pouiTa.it plus ctte 
établi de taxe extraordinaire. A la vérité de pa- 
reilles résolutions ne résistent pas longtemps 
aux demandes pressantes des rois , mais cette 
déclaration seule , quoique non observée , con- 
state un droit reconnu par les rois eux- mêmes. 
Ainsi la convocation des parlements , le droit 
dévolu à ces assemblées de voter les dons ( do- 
nativi ) réclamés par le prince , et leur partici- 
pation à l’établissement des pragmatiques ou au- 
tres lois ayant pour objet le bon étal du ro- 
yaume , ont fait partie notoire du gouvernement 
des divers dynasties qui ont régné sur cette con- 
trée. Je passe sous silence les temps: de calami- 
tés pendant lesquelles le royaume de Na. nies %' 
privé de la -présence de son roi, n’ était gou- 
verné que par des lieutenants. On sait que la 
cour de Madrid ne mesurait l’habileté des vi- 
ce-rois que sur la quotité d’hommes et d’argent 
dont Je royaume de Naples •'«’ appauvrissait an 
profit de la monarchie espagnole. Ce ne sont 
pas là les temps que le fils de Charles 111 veut 
rendre à un royaume où îb est né, et où doi- 
vent , comme lui , résider scs enfants. 

T;indis que. Naples avait vu Ses libertés *?- 
non an. ant.es , du moins tombées en désuétude*' 
ta Sicile , long- temps gouvernée par dés roi* 
particulier^ , avait conservé imites celles qui 
avaient etc recon nues par Roger, le fom foreur 
unique des deux royaumes , et les privilèges 
que lui avaient accordés d’autres primes. >< Ces 
« concessions (i) faisaient fouir ces peuple» d’dne 
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de la nation qu il gouverne. Où serait en effet 
1 indépendance de la nation napolitaine si la forme; 
de son gouvernement devait être subordonnée aux 
principes adoptés par un prince étranger dans tel 
ou tel état d Italie? L’amitié ni la protection 
d’une puissance étrangère ne s’ achètent point à 
un tel prix. « Comme un client est sous la pro- 
« tection de son patron , de même les peuples 
rc infeneuts sont par un traite "d’alliance sons la 
« protection du peuple supérieuret non pas* *som 
« sa domination ». Et peut-on imaginer une do- 
mination plus tyrannique que celle qui résulterait 
de l’interprétation donnée par l’Autriche à l’ar- 
ticle secret du traité du 12 juin idi 5 ? Une pa- 
reille prétention était réservée à notre siècle. Ja- 
mais la Porte Ottomane n'en a formé une sem- 
blable à l’egard de la république de Raguse. 

Mais la cour d’Autriche, loin de vouloir im- 
poser un joug, ne.se présente que comme auxi- 
liaire. Elle ne fait que remplir un devoir en cher- 
chant à réaliser la garantie qu' elle a donnée. 
Sans revenir sur la nature de la garantie dont 
il est question, la réponse est facile. Un écrivain 
qui n’ est pas suspect de trop de libéralisme *. 
l’a laite pour nous. « La garantie (1) est censée 
« un acte de faveur accordée au garanti. Or, 

« on 11e saurait forcer à recevoir une faveur. 

« Ainsi il faut absolument que la garantie soit * 
« invoquée ». ( Assurément sa majesté le roi des 
Deux-Siciles n’ invoque pas l’exécution de l’article 
secret du ta juin. ) « Si le garant prétend l’exer- 


(•) iîtwil ae la «.attire *t des gens, par M. de Ravnevat. 

* » 


9 5 

« cer sans être préalablement requis , agit alors 
« d’après d’autres motifs que celui de la garan- 
« tie. Celui-ci n’est qu’un prétexte ». 

Je m’arrête , j’ai peut-être même poussé beau- 
coup trop loin la démonstration de vérités incon- 
testables qui se prouvent , non seulement par les 
règles de la saine raison , mais même par les 
principes des gouvernements absolus. Je crois 
avoir porté 1’ évidence à un tel degré que je puis 
m’abstenir d’une récapitulation oiseuse. J’ai posé 
les questions ainsi qu’elles ont dû être posées à 
Troppau , comme elles le sont , sans doute , à 
Laybach. Toutes ont été résolues par la négative 
et après l’examen le plus impartial. En consé- 
quence les allégations élevées contre le gouver- 
nement constitutionnel dé Naples ne pouvant être 
regardées comme des raisons justificatives de me- 
sures hostiles contre ce gouvernement, on ne peut 
considérer ces allégations que comme des ■pré- 
textes et comme se rattachant à des motifs d'uti- 
lité ou de convenance. C’est un autre objet qui 
n’est pas non plus indigne d’examen. Nous al- 
lons donc passer de la question de droit , a la 
question d'intérêt. 
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En mettant de célé la question du dro't que peuvent avoir ou 
n’avoir pa» le» puissance» de traiter en ennemi le gouvernement 
constitutionnel de Naples , cette détermination de leur part se- 
rait elle conforme à leur véritable intérêt ? 




nus avons id 
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une distinction à faire entré 


1’ intérêt commun que mettent en avant les ca- 1 
lmicts sons le rapport de la sécurité des gou- * 
verneraents et 1’ intérêt particulier de chacun de 7 
ces gouvernements, considérés comme p’uissan- ‘ 
ces eurppcénncs. Sous le premier rapport , c’est- 
à-dire. sous celui de la communauté de çausc * 
des gouycrnenicnts constitutionnels, il n»’ est 
nullement certain que le système adopte doive ’ 
répondre parfaitement à leurs vues et à leur ‘ 
espoir. Nous avons eu à remarquer depuis quel- 
ques années et sur tout depuis quelques mois , 
que tous les efforts faits par les gouvernements 
pour consolider , rétablir ou introduire chez eux 
le pouvoir absolu , ont tourné contre eux- mê- 
mes. On serait tenté de croire que la plupart 
conspirent contre leur propre tranquillité. Ce 
r»’ est pas le moment de relever les incroyables 
méprises de presque tous les cabinets , méprises 
qui en altérant le respect des peuples pour la 
royauté , ou en blessant leurs coeurs par l’ in- 
justice , ont irrité la haine ou excité la déconsi- 
dération. En tête de ces fautes capitales que 
rien ne peut raclieter , il n’ est personne qui ne 
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place sur-lc-cliamp le procès de la reine d 1 An* 
gleterre , et la peine de mort portéç contre les 
Carbonari. Si les scarldeleuses discussions du 
parlamcnt 'britannique n’ ont pas dii accroître la 
vénération des peuples pous les rois et pour les 
Teines , 1’ édit autrichien contre les Carbonari ; 
adopté par plusieurs autres princes , ne peut pas 
avoir disposé Tes peuples, quels qu’ils soient , 
à bénir le pouvoir qui prononce dans le XIX 
siècle la peine dé mort contre des masses d’ in- 
dividus , comme léè empereurs païens la pronon- 
çaient antre- fois contre les sectatçiïrs de la reli- 
figion chrétienne-? ' comme , dans les siècles de 
barbarie et même trop prés- de nos jours , on 
l’a prononcée contre” les juifs et les hérétiques. 
Il' y a long-temps qu’il a été démontré que la 
■'proscription est . nn ^mauvais mnyen de gouver- 
nement , mais au lieu de renoncer au système 
proscriptif, il sérriblè que l* on prenne plaisir- à 
régulariser ce système et à lui donner une action 
méthodique et permanente. Partout on voit ’la 
proscription atteindre en même temps les cho- 
ses et les hommes : on voit à-la- fois proscription 
de le liberté des individus , proscription de la 
liberté de la pensée , proscription dé tel ou tel 
mode de gouvernement , proscription même des 
nations en masse pour châtier en elles l’impav- 
' donnable crime d’avoir introduit dans leur ad- 


ministration dés changements dont le potivhir 
absolu s’épouvante. Le glaive de la proscription 
'est une arme à deux tranchants , toujours tlÿn- 
geruse pour la main qui en fait usage. Peut-ê- 
tre en ce moment la vigueur de la peiné pro- 
noncée contre k-s Carbonari , est- elle aine éau- 
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de salut pour le gouvernement napolitain, 
nnonceràsix cents mille individus que l'écha- 
faud les attend , est * certes , un moyen de don- 
ner de r énergie à la résistance.. Ce n’est pas 
que je prétende qu’il soit impossible à T Autri- 
che d’ obtenir contre ce gouvernement de tem- 
poraires avantages: mais Napoléon Bonaparte 
est entré en maître dans Madrid : ses drapeaux 

ont flotté jusque sous les murs de Cadix , et , 
cinq ans après , le territoire espagnol avait re- 
poussé de son sein ses redoutables oppresseurs. 
L’ Espagne a prouvé que les Vendés nationales 
sont encore plus difficiles à vaincre que les Ven- 
dées royales. La guerre qui se prépare est de 
celles où l’ un peut se flatter promptement d’une 
apparence de triomphe , mais en même temps 
de celles où la victoire échappe sans cesse au 
vainqueur , où la prospérité est perfide et la 
fortune toujours inconstant? dans ses faveurs 
comme dans ses trahisons. D’ailleurs que d’in- 
cidents possibles dans le cours d’ une guerre 
semblable / Entreprise d’ un commun accord 
par les cabinets des gouvernements absolus , 
est-ce bien d’un commun accord qu’elle sera 
poursuivie? Ne se présentera-t-il aucune cir- 
constance qui détache quelqu'un des allies? 
N’y aura-t-il point de tentation qui ébranle leur 
fidelité? Cette fidélité sara-t elle à l’épreuve ou 
des revers ou des succès? La guerre elle-même 
ne perdra-t-elle pas dans son cours le caractère 
qu’elle aura eu à son commencement? D’après 
ces chances diverses et toujours dans 1 ? hypothèse 
que c* est de bonne foi , par un motif d’ intérêt 
commun , que les gouvernements absolus sont 
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prêts à s’ armer contre le gouvernement consti- 
tutionnel de Naples , il parait au moins problé- 
matique , dans celte liypotese même , que leur 
Lut puisse être atteint et leur espérance remplie. 
Qu’ ils considèrent quel a été l’ effet des réso- 
lutions prises à Carlsbad : tandis que le conseil 
suprême des puissances proscrit les gouvernements 
représente tifs , des gouvernements représentatifs 
s’élèvent de toutes parts. Un seul peuple s'est 
chargé pour plusieurs des travaux de l’enfante- 
ment. La constitution des Cortès est comme 
une Minerve tout armée qui apparaît au premier 
appel des nations- et qui leur offre les conseils 
de sa sagesse ainsi que l’appui de sa lance. Ain- 
si elle s’ est montrée à Lisbonne et à Naples. 
C’est encore elle , mais sous une forme un peu 
différente y qui en ce moment à Darmstadt se- 
conde les loyaux efforts du grand-duc et des 
députés du peuple. Entreprendre aujourd’hui de 
faire rétrograder la raison des peuples , leur re- 
commander le manlien du pouvoir absolu , ou 
son rétablissement après qu'il a été aboli , c’est 
tenter un ouvrage ou impossible ou entouré au 
moins de périls de toute espece ; c'est ranimer 
1’ incendie que 1’ on veut éteindre ; c’ est en ir- 
riter la flamme , en accroître l’activité; ce n’est 
point par conséquent de la part des gouverne- 
ments absolus une détermination qui soit con- 
forme à leur véritable intérêt. 

S’il en est ainsi , même dans 1’ hypothèse - 
du désintéressement le plus pur de la part de 
chacun d’ eux , même dans 1’ liypotèse de leur 
accord parfait pour un objet déterminé , ce sy- 
stème est-il conforme à la politique bien enten- 
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due de chacun de ces gouvernements considé- 
rés comme puissances? Ici les intérêts se divi- 
sent : dés à présent ils sont distincts ; chaque 
événement nouveau ne peut qu* auguinenter cet- 
te dissidence : le concert sur une doctrine de 
gouvernement ne l’emportera certainement pas 
sur des intérêts matériels et sensibles : la con- 
cordance du moment se changera en discordan- 
ce le lendemain. 

Le résultat de la guerre , s’ il est heureux 
en faveur de l’Autriche > ne peut être confor- 
me à l'inléiêt d’aucune autre grande puissance, 
à moins que celles-ci n'obtiennent de leur côté 
une augmentation proportionnelle. La question 
de la guerre de Naples n’est donc pas une que- 
stion simple. Elle peut , elle doit amener avec 
«lie de graves changements dans la situation ac- 
tuelle de l’Europe. 11 y aurait de la simplicité 
à croire que la cour de Vienne , faisant la guer- - 
rc pour le triomphe d’ un certain mode de pou- 
voir , comme on la faisait autrefois pour un cer- 
tain mode de culte , ne demandera pour prix 
de ses sacrifices , que J a satisfaction intérieure 
et mentale d’avoir rétabli des formes plus com- 
plètement monarchiques en deçà et au-delà du 
l’hare : les Croisés eux-mêmes ne se bornaient 
pas à convertir les âmes et à adorer la croix par- 
les Infidèl es : chemin faisant , ils subjuguaient 
des états même chrétiens , ils envahissaient et 
dévastaient Constantinople : il leur fallait des 
principautés et des royaumes qu* ils ne crai- 
gnaient pas de s'approprier , au mépris dçs droits 
des légitimés possesseurs. Les croisades monar- 
chiques seront - elles plus généreuses dans leurs 
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tuc 3 , plus exemptes de tout calcul terrestre ? 
Leur ambition n’aspirera t-elle qu’à faire préva- 
loir un dogme et régner un axiome ? Pareils à 
à ces Paladins , grands coureurs d’aventures , 
toujours prêts à défier ceux qui ne voulaient pas 
. rendre hommage à la dame de leurs pensées , 
les monarques du dix neuvième siècle iront-d* 
rompre des lances avec des gouvernements étran- 
gers pour forcer ces mécrcauls à convenir que 
le pouvoir illimité des rois est le nec plus ultra 
de la raison humaine ? Quelque grdeur de zèle 
que puissent montrer les cabinets pour la plus 
grande gloirp de la monarchie pure, ce n’est 
pas à Vienne que l'on trouvera , même sur ce 
point, une exaltation dégagé de tout élément 
matériel. Le cabinet autrichien est le moins ro- 
manesque des cabinets : c’est peut-être le plus 
ennemi des abstractions , celui de tous qui s’at- 
tache le plus aux réalités. On a vu de quel 
poids sont dans la balance de ce cabinet les af- 
fections les plus , chères du prince. Et l’on vou- 
drait qu' aujourd’hui il allât dissiper ses trésors; 
consommer son armée , pour obliger la nation 
napolitaine à fortifier un peu plus le ressort mo- 
narchique dans son système d’organisation in- 
térieure ! La crédulité la plus hardie a des bor- 
nes qu’il lui est impossible de franchir. Cepen- 
dant j’admets cette inadmissible hypothèse. Mais, 
même dans ce cas , si Naples ne devient pas 
nominativement province de l’Autriche, Naples 
devient , de toute nécessité , dépendance autri- 
chienne : c’est un vassal forcé qui ne pourra se 
dispenser de remplir les devoirs de sujet ; c’est 
un auxiliaire qui , loin de pouvoir refuser des 
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secours , sera contraint d’acheter le simulacre 
d’ existence qu’ on lui laissera , par des sacrifices 
plus grands que ceux qu’on exigerait de lui t s’il 
faisait partie formelle des états autrichiens : le 
résultat pour l’Autriche sera le même: il y au- 
ra pour elle augmentation notable d’influence et 
de forces. Cette augmentation peut-elle être in- 
différente à la Prusse? La réponse n’est pas 
douteuse. Peut elle 1’ être à la Russie ? Celle-ci 
est en mesure d’attendre: il dépend d’elle de voir 
venir , il est en son pouvoir de réclamer , en 
temps opportun , 'un équivalent , ce qui n’est 
pas de même à la portée de la cour de Berlin. 
De ces trois puissances continentales , il y en a 
une au moins qui ferait un faux calcul » ce se- 
rait le cabinet prussien. Aussi n’cst-il pas vrai- 
semblable que ce cabinet ait mis une grande 
chaleur à seconder les propositions autrichiennes. 
Si les données d’après lesquelles on jugé d’ordi- 
naire la position des cabinets entre eux ne sont 
pas toujours fausses , on est autorise à croire 
qu’il y a eu depuis i8i5 trois variations princi- 

J îales dans la situation relative des cours de Ber- 
in , de Vienne et de Pétersbourg. La première 
époque offrait une lisaison particulièrement étroi- 
te entre Pétersbourg et Berlin , la seconde , cel- 
le du congrès de Carlsbad , a présenté comme 
étant dans une intimité plus marquée les cours 
de Berlin et de Vienne; la troisième , celle du 
congrès de Troppau , semble annoncer une plus 
complète intelligence entre Vienne rl Pétersbourg. 
L’apparence peut être trompeuse , mais elle n’est, 
pas du moins sans quelque fondement. Ecar- 
tons en effet l’ idée d’un désintéressement peu 
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vraisemblable dans la politique des grandes cours: 
on aperçoit des moyens faciles d’ accommo- 
dement entre l'Autriche et la Russie : on n\;u 
voit guère qui soient satisfaisants pour la P rus- 
se. Nous ne voulons pas accorder la moindre 
consistance aux bruits qui tendraient à faire croi- 
re qu'il serait question d’offrir quelques villes li- 
bres en holocauste à ta cour de Berlin , com- 
me compensation des accroissements que la Rus- 
sie recevrait en Pologne , et l'Autriche en Ita- 
lie. Le gouvernement prussien serait peu flatté 
d’uu lot aussi modique ; il faudrait y ajouter 
sans doute un supplément plus capable de le 
tenter. Ces suppositions populaires sont loin d’ê- 
tre ‘des certitudes : seulement il y a une certitu- 
de vivante , éternelle , constatée encore par des 
preuves sans nombre , c’est que l’action dés grau- 
des puissances n’est jamais gratuite , soit que 
comme eu i8i4j elles prétendait protéger l’mdé , 

- pendance des peuples , soit que , comme eu 
i8io , elles s’unissent polir violer , dans 1 indé- 
pendance d'une nation ,■ l’indépendance de toutes. 

Dans la difficulté .de celle Situation, une de- 
stinée plus honorable attendrait la Prusse, si elle 
savait s’en rendre digne. Depuis Frédéric II , 
cette monarchie a tiré sa principale force do la 
confédération des princes de second ordre dont 
elle était l'appui. Une autre confédération et une 
confédération plus puissante est prête a se ran- 
ger sous sa bannière , c’est celle des gouverne- 
me ni s représentatifs. Que le cabinet prussien se 
décide à donner aux sujets de celle monarchie 
la constitution libre qui leur a été promise , «et 
aiisisilôt tous les gouvccucn'jonts luprcseulatits qui , 
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sont déjà établis ou qui s’établiront en Allema- 
gne , en se plaçant sous sa protection , le ren- 
forceront lui même de tout ce qu’ils ont de moyens 
financiers et militaires Ce personnage serait tout 
à- la-fois plus honorable et plus utile pour la cour 
de Berlin que celui d’auxiliaire subalterne dans 
une entreprise illégitime , dont l'issue , si elle 
est favorable , ne peut tourner qu’à l'fcugmenta- 
tion de la puissance autrichienne. 

C’est ici que se fait sentir le vide produit 
en Europe par la ségrégation volontaire de la 
France, dont le poids est si nécessaire au ba- 
lancement de tontes ses parties. Le rôle que nous 
indiquons comme pouvant convenir à la Prusse* 
c’est la France qui déjà aurait dû s’en saisir; mais 
comment nos ministres auraient-ils pu adopter 
un si sage système , et en apprécier l’avantage, 
lorsque loin de favoriser ailleurs le développe- 
ment des gouvernements constitutionnels, ils n’ont 
songé qu’à saper en France les bases sur lesquel- 
les notre constitution repose? 

Sans nous arrêter plus long-temps sur cette 
faute commune à la France et à la Prusse , s’il 
est constant que cette dernière ne puisse pas fai- 
re des voeux pour 1* accroissement de l'influen- 
ce autrichienne par l’acquisition d’ un royaume 
de plus , se pourrait-il qu’elle ne donnât une sor- 
te d’assentiment à cette entreprise que dans l’espoir 
d’en voir naître des embarras et des dangers pour 
la cour de Vienne ? Se pourrait il que la même 
pensée entrât d.ms la détermination de la Rus- 
sie et que l’Autriche, livrée à une ambition trop 
impatiente , préparât elle-même des chances heu- 
reuses à ses rivaux ? Loin de nous une suppo- 
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sition si injurieuse pour ia loyauté des cows dg 
Pétersbourg et de Berlin ; mais , quelles que soient 
les raisons qui décident la conduite de ces deux 
cours , se pourrait il que 1’ expédition de Naples 
ne fût rien, moins qu’un jeu sûr pour le cabinet 
autrichien ? ,L’ incertitude sur ce point est ;\u 
moins permise. >. ,, , 

L’expédition de Naples demande un déploie? 
nient de forces beaucoup plus considérables qu’on 
ne se J’imagine. Nul état indépendant ne pput- 
être jaloux de se condamner à l’oecupatiau 'étran- 
gère. Le roi 4 e Sardaigne v le saint- père * et : je: 
grand-duc. de Toscane lui-même , qe sont pas. 
sez insensés pour vouloir contribuer à forger^ies 
fers qui bientôt pèseraient aussi sur eux. La rujjpî, 
de Naples entraînerait inévitablement celle :.sde. 
Turin. Ainsi le Piémont demande une .syrvejb* 
lance particulière. Un corps «Tobservation de vingt- 
cinq mille hprames suffit à peine pour cette dç^ 
stinatiQn. On sent bien qu'd serait , peu prudent 
de trop, dégarnir la LofabqrçUe e^Veuûse.jÇgiça^ 
binet autrichien n’ est pas capable d’ un pareil 
oubli. Il faudra de même cj&ns tous les p^ys in^- 
termédiaires des délachemcnts assçj}, forts pour, 
tenir la population, eq respect: sur le territoire 
napolitain, ce u p?pst pas seulement une 
que l’Autriche devra combattre , c’est uqe nation- 
franchir cette frontière avec moins de quatre-, viqgÇ 
mille hommes serait une témérité qui pourf^i^ 
trouver un prompt châtiment. Yqijà pour le qv^ 
binet autrichien l’obligation dp porter cent qip-‘ 
quante mille hommes et peut-être plus eu Italie., 
N’allons pas pjus jjoin : l’Autriche , si menaça m 
te* pour i'Itahe , n’q-.t-eUe pas déjà perdu de s» 
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consistance en Allemagne? Quand la Prusse et 
la Russie sont devant efle avec la totalité de leurs 
forces, n’est-çe rien pour elle que de se voir, 
sans avoir rien fait encore, déjà descendue a 1 
une inquiétante infériorité? Mais le, succès est-il 
donc infail.lil.de? ne scrat-il pas toujours vivement 
disputé? Les combats et les marches n’affaibli- 
ront-ils pas l’armée active ? Terminée sur un point, 
la lutte ne rccornmertcera-t elle pas sur un autre? 
Qui répondra que , vainqueurs à Naples , les 
Autrichiens ne seront point battus dans les Ca- 
labres? La. France sait ce qu’il lui en a coûté 
•pour vouloir ravir à la nation napolitaine sa seule 
indépendance: quels périls n'attendent pas un 
ennemi qui veut dépouiller à-la-fois l’état de son* 
indépendance , les citoyens de leur liberté? Je 
connais la dispropotion des forces régulières des 
deux parties, je connais toàt‘ ce que fe discipli- 
ne a a’avairfoges , tout ce que hi science de 1* 
guerre . assoie -dë sdpëàridrifé à imé ;? jhjrnée qui 
d’ ailleurs a déjs^potlrtéfl^ la sàpëribrfïé déTnoin- 
Bie'i mais je üfiînrais aussi toutes leS^rè^ources 
que la liberté enfante ( je connaissons les pro- 
diges que. ‘■einf nom seul produit toutes les fa- 
cilités qu’il 'procure , toutes le espérances qu’ il 
fait éclore par-tout , et même dans les rangs en- 
nemis : c'est avec le cri de liberté que les Fran- 
çais ont subjugue le continent; c’est, en in- 
voquant à leur tour la liberté,* que ; les peu- 
plés et les jlHiices ont repoussé de l’ Allema- 
gne la domination française , et nous ont re- 
portés dans nos anciennes frontières. L’ Autri- 
che , mieux que tout autre état cioiit savoir com- 
bien le cri , « Liberté!» à de magiques efFétef: elle 
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ne peut pas avoir oublié tant de circostance* 
où il fui le signal de sa défaite; elle ne peut 
pas sur-tout avoir oublié que ce cri poussé par 
un liomme du peuple , a suffi pour chasser de 
Gênes une garnison nombreuse , munie de tous 
les moyens d’attaque et de défense , et qui sem- 
blait devoir être capable de foudroyer en un in. 
stant la ville enlière. En 1726 , Je cri de Li. 
berté ne fut entendu, que par les citoyens aux- 
quels il s’adressait: peut-être maintenant le se- 
rait-il dans les rangs même des agresseurs. Le 
cabinet autrichien s’abuse peut être en comptant 
trop sur l’apathie des états héréditaires. On sait 
que certaines parties de ces états aspirent toujours 
à recouvrer des droits don on ne leur a laissé 
qu’ un vain simulacre. Serait-il donc impossible que 
les accents patriotiques de Madrid et de Naples 
eussent des échos dans la Hongrie? Marcher contre 
Naples n’est donc pas avoir conqui Naples; et la 
conquérir même , n’est pas avoir la certitude de la 
conserver. Peut-être une pareille entreprise, vu la 
disposition générale des habitants , amènerait- 
elle enfin ce qui a été l’obiet des efforts de fan! 
de souverains pontifes, l’ expulsion des barbare;' 
et l'affranchissement de l’Italie. Où en serait l’Au- 
triche dans cette hypothèse qui n’a rien d’impossi 
ble: et quelle serait sur tout sa situation à l’rgnn 
des cabinets de Berlin et de Pétersbourg ? Va, 
nement elle chercherait à diriger contre les po? 
sessions turques les vues ambitieuses de la Ru? 
sic : c’est de la population , et une populatio 
civilisée , que la Russie cherche maintenant d 
préférence; ce qui reste à l’Autriche de ton - 
loire polonai» tente beaucoup plus le cabinet d 
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Pétersbourg que les vastes solitudes de quelques 
provinces ottomanes : l’acquisition du premier rend 
d’ailleurs plus certaine encore l’acquisition de 
l’autre. On conçoit , d’après ces chances diverses, , 
que la Prusse s’oppose peu ou ne s’oppose pas 
du tout à l’expédition de Naples : on conçoit en-- 
core mieux que la Russie , tout en la décon- 
seillant peut-être en apparence , la favorise eu 
effet. S’il en est autrement , on doit de ju- 
stes éloges à l’empereur Alexandre , puisque dans 
ce cas la droiture de l’horaine fait taire en lui la 
politique du pi ince. En définitive , l’Autriche est 
la puissance que Je plus de dangers attendent : 
les deux antres cabinets ont peu de chose à per- 
dre si l’entreprise réussit, et beaucoup, à gagner 
si ello échoue. Ce qui leur convient le monts 
peut-être, c’est qu’elle ait un plein succès; mais 
même’, dans ce cas , il existe pour tous deux , . 

et sur tout pour la Russie , des moyens de se * 
procurer un convenable équivalent ; et , bien . 
qu’il ne soit pas facile de prévoir où la Prusse 
prendrait le sien , on peut être tranquille sur ce 
cabinet qui ne restera pas sûrement en arrière , 
«lès qu’il s’agira de faire entendre les mots de 
compensation , d’ indemnité 'où cl’ accroissement 
proportionnel ; mais il est deux puissances pour 
lesquelles il n’y a point , en une pareille con- 
joncture , d’équivalents .possibles , c’ est la Franco 
et l’Angleterre. , 

Nous ignorons jusqu’à quel point les cabinets 
«le Paris et de Londres peuvent être associés aux 

» ; « i ; ; ( . * » 

mouvements, qui se pi;», parent: on ne saurait se 
persuader que ces cabinets soient assez imprudents 
pour donner la main à des projets dont l’cxecu- 
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tion , si elle est heureuse * ne tournerait qu’au 
profit de puissances rivales. L’intérêt de ces deux V 
états est tellement palpable , que leur neutralité 
seule , ou inêmd la seule apparence de leur neu- * 
tralilé est déjà de leur part une inexcusable i 
faute.* On est réduit à se demander si cet intérêt* 
si visible pour tout homme de bon sens, est ap- 
précié , jugé dans le cabinet de ministres à Lon- 
dres et à Paris comme il mérite de l’être , ou si r 
la tendance qu’ont ces deux cabinets à seconder 
tout ce qui peut empêcher l’ émancipation des 
peuples, n’a pas fasciné leurs yeux et égaré leur 
politique. Nous avons dernièrement entendu le 
ministère anglais annoncer (i) que , d’après les 
changement survenus à Naples , il y a lieu à 
donner de nouvelles lettres de créance à l’agent 
anglais qui réside auprès de ce gouvernement; 
et ces lettres , il ne les a pas données encore. 
L’allégation n’ a point de fondement : c 1 est un 
subterfuge , un moyen dilatoire. Peu importe que 
l’autorité du roi de Naples ait été ou n’ait 
pas été restreinte : la royauté subsiste , et c’ est 
loujoùrs la même personne qui reste k la tête de 
l'état. C’est auprès de Ferdinand IV qu’ont été 
accrédités les envoyés des puissances étrangères : 
prétendre qu’il faille de nouvelles lettres de cré- 
ance à ces envoyés est une vaine et puérile fi- 
ction. Lorsque Napoléon Bonaparte quitta le Con- 
sulat pour l’Empire, croit-on que les fonctions 
des ministres étrangers à Paris aient été un mo- 
ment suspendues, sous prétexte que de nouvelles' 


(1) Résponsc de lord Liyerpool à lord Hollan^l. 
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lettres de ciéance leur étaient nécessaires? S’il 
y eut , à cette époque , présentation respective 
de lettres de créance nouvelles , c'est que tel fut 
le bon plaisir du nouvel empereur , qui voulut 
parler en frère aux empereurs et aux rois. La 
politique anglaise est en défaut si , par un faux 
calcul d'hostilité contre l'affranchissement des na- 
tions en général, elle seconde, même d’une ma- 
nière indirecte ou par son silence , des préten- 
tions qui , dans le cas du succès , placeront né- 
cessairement l llalie sous la domination exclusive 
d’une grande puissance du continent. Supposons 
en effet qu’il s’élève quelque démêlé entre la Rus- 
sie et l'Angleterre , et que , dans le même ino- / 
ment, l’Autriche soit en bonne intelligence avec 
la Russie, le système de blocus continental, vai- 
nement tenté par Napoléon , sc trouve alors réa- 
lisé par les cabinet de Pétcrsbourg et de Vienne. 
L'Italie entière pourrait être en un jour fermée 
au commerce de l'Angleterre. La Méditerranée , 
qui est aujourd’hui une mer toute britannique , 
ne serait plus qu'une mer ennemie , où les bâ- 
timents anglais ne trouveraient de ports ouverts 
à leurs expéditions que ceux des pirates de 
l'Afrique. 

Qui sait même si, par suite de quelques au-, 
très événements , la mer Noire ne deviendrait 
pas à son tour , sinon inaccessible , du moins 
inhospitalière pour eux aussi-bien que la Médi- 
terranée ? Ces chances , si effrayantes pour la 
cour de Londres, n’ayant rien d absolument im- 
possible , il faut que cette cour mette au rang 
des plus affreux malheurs 1’ affranchissement do-* 
mestique des nations étrangères, si elle consent 
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à payer le maintien de leur servitude par le sa- 
crifice de ses plus chers intérêts, et au prix de 
sa propre grandeur , comme de sa richesse et 
de sa prospérité ; mais l’apparente neutralité de 
l'Angleterre ne masquerait-elle pas aussi des vues 
intéressées? Ces vues intéressées , qui se taisent 
aujourd’hui parce qu’ elles n’ont qu’un objet éven- 
tuel , ne se relèvcraiant-elles pas un moment où 
la force , accablant le bon droit , établirait en- 
deçà du Phare la domination autrichienne ? Fst- 
ce. un hasard innocent qui a conduit une. escadre 
anglaise à la portée des Deux-Siciles ? Le jour 
t u le drapeau autrichien flotterait à Naples , se- 
rait- il impossible que le drapéad anglais lïit ar- 
boré a Messine ou à Païenne? Je rep eusse tou- 
tes ces hypothèses accusatrice!-; mais enfin ce sont 
des chances qui existent, et qui peuvent tenter 
l’ambition des cabinets. T! en existe ainsi peur 
l’Angleterre elle-même comme pour les divers 
autres gouvernements : pour Ja France seule, il 
n’en existé pas. 

De tons les ministères, le plus aveugle, le 
plus insensé serait le ministère français s’il pou- 
vait donner le moindre assentiment , 11 c fût-ce 
que l'assentiment du silence, aux préparatifs di- 
rigés contre la nation napolitaine .Te ne parle 
point de l’assistance que le gouvernement con 
slitutionnel de la France pnü'rail, en cette qua- 
lité , devoir au gouyeriminenl constitutionnel de 
Naples ; mais le cal'inet^des Tuileries peut-il , 
comme puissance puropeénne , entendre assez 
înal ses intérêts d’état pour prêter son appui à 
l'ambition de la cour de Vienne? Le ministère 
français, comme ministère de la maison de 13uui> 
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bon , pent-il entendre assez ma] les intérêts do 
cette famille pour contribuer à grossir l’orage. 

I Mprêt à éclater sur celle de ses branches qui occupe 
e trône des Deux-Siciles ? Au lieu d’abandonner 
le roi de Naples en des circ.ostances difficiles , 
l’amitié du gouvernement français devrait veiller 
sur lui au dedans et -au-dehors. Jadis les folles 
prétentions de nos rois çur la couronne de Na-» 
pies nous épuisaient pour la conquérir ; celte cou- 
ronne n’est point à conquérir maintenant; elle 
est légitimement possédée par un Bourbon. Il 
faut , dans le double intérêt de la France et de 
sa dynastie, maintenir ce qui est : et la France 
favoriserait ce qui tend à le renverser! Nous ne - 
saurions comprendre à qvielle influence notre mi- 
nistère obéiL. Est-il animé par l'appât d’un grand 
avantage? non; il n’aurait pas même, pour cou- 
vrir sa participation à l’ injustice , la misérable 
èjeuse de l'utilité ; et d'ailleurs , quand il serait 
possible qu’une part de butin lui fût offerte, 
cette part promise lui échapperait , et il ne lui 
resterait que la honte d’une avidité déçue. Les 
fiutes de nos ancêtres et leurs funestes suites '■ 
n’ont pas été pour lui sans doute une leçon inu- 
tile : il ne peut pas avoir, du moins je l’imagi- 
ne , écarté de sa mémorie les instructifs souve- 
nirs que le nom de Naples lui rappelle, il ne * 
peut pas avoir oubiic que Louis Xlll ayant, par 
un traité conforme peut être à la politique du 
temps , mais indigne de son noble caractère , 
consenti à partager le royaume de Naples avec 
Ferdinand-le Catholique , ce royaume tout entier 
devint la possession de son rival qui ne lui lais- 
sa que le stérile opprobre de cette infâme trau- 
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«action. Il ne peut pas non plus avoir oublié que 
l’Autriche ne renonce jamais à ses prétentions 
d’une manière irrévocable ; qu’elle considère tout, 
ce qui a etc possédé un seul jour par quelqu’un 
de ses princes comme pouvant dans tous Tes 
temps être revendiqué par elle ; qu’en 170 7 , 
tandis que Philippe V soutenait une lutte péni- 
ble en Espagne , l’Autriche lui arrachait en Italie 
le trône de Naples, qu’elle garda vingt-sept ans 
jusqu’à ce qu’un iniànt d’Espagne , don Carlos, 
le reconquît (1) à sou tour? Pense-t-on qu’une 
possession de vingt-sept années ne paraisse pas 
a l'Autriche un titre suffisant pour garder le ro- 
yaume de Naples , et des événements que la 
France semble favoriser , ou auxquels de moins 
elle ne s’ oppose pas ouvertement , mettent de 
nouveau la cour de Vienne en possession de ce 
royaume? Certes, on ne m'accusera pas de pré-» 
vention en faveur de la politique anglaise. J’ai, 
dans différents ouvrages , exprimé en termes as- 
sefc énergiques toute mon horreur pour sa mau- 
vaise foi , et surtout pour 1’ exagération de son 
acharnement contre la France. Aujourd’hui tout 
le mal que nous pourrions craindre d’elle est 
consommé ; elle if a désormais rien à préten- 
dre de’ nous: il ne nous reste plus de sacrifices 
à lui faire. Eli bien! une politique saine n’a 
ni amitiés ni inimitiés permanentes. L’intérêt bien 
entendu de la France et de l’Angleterre leur com- 
mande d’ arracher Naples des mains de l'Autri- 
che , d’arrachcr de mains de cette puissance l’Jta- 
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lie entière,, qui va devenir sa proie sans leur 
secours. Jamais intérêt d’état ne se trouva mieux 
d’accord avec le droit et la justice. En prenant 
ce parti ,. la France et l’Angleterre auront servi 
leur propre cause, comme puissances; elles au- 
ront sauvé 1rs droits des nations , comme gou- 
vernements constitutionnels: et la maison .de Bour- 
bon aura de plus sauvé une de ses brandies , 
tjiie toute autre conduite de sa part met dans le 
plus grand péril. 

I)e tout ce que je viens d’ exposer , il ré- 
sulte qu’il y a ou accord désintéressé dê la part 
«les puissances pour rétablir le pouvoir absolu à 
Naples, ou accord de vues entre qnelqui s ca- 
binets qui , sous la démonstration d’un laux zèle 
pour le triomphe d’une doctrine de. gouvernement 
poursuivent dés projets concertés d’agrandissement 
en influence et çn territoire , ou seulement si-; 
nuîlUinélté de vues qui toutes , Sans se décou- 
vrir entièrement les Unes aux autres , marchent 
en apparence vers un but nominal et commun, 
tandis qu'elles tendent versu. but d'intérêt réel et 
31.11 tien lier. 

S’il est des «mes simples qui veuillent bien 
mettre encore quelque confiance dans la généro- 
sité des puissances , c’ ekl uue satisfaction qu’il 
ne faut pas leur ôter. Croire au désintéressement 
des cabinets , 'après tout ce qui a eu lien depuis 
181 5 , est un degré d’ aveuglement qu’il ne se- 
rait pas eu notre pouvoir de guérir. Le vrai 
point de la question , mais que nous ne déci- 
dons pas , serait de savoir s’il y aurait ou ac- 
cord ou seulement simultanéité de vues intéres-* 
sécs de la part de diverses puissances. Un ac- 
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cord de vues déterminées est peu vraisemblable, 
et , s’il en existe un , il n’ est sûrement que par- 
tiel : encore peut-être n'est -il qu’ébauché, n'est- 
entendu que d’ une manière générale et dans des 
termes qui puissent , selon l’événement , per- 
mettre l’interprétation. Oe que l'on pourra t tout 
au plus supposer , c’est que l' Autriche et la 
Russie seraient convenues de quelque point prin- 
cipal et. que des demi-promesses auraient été 
faites à la Prusse. Mais l'hypothèse la plus pro- 
bable est la troisième : sous le voile d’un intérêt ■ 
commun pour la sécurité des gouvernements’, 
chaque puissance simultanément poursuit des Vues 
particulières qu’elle laisse plus ou moins entre- 
voir, mais qu’elle n'avoue pas. Les vues re- 
spectives doivent maintenant être jugées. Il nie 
semble que la situation des divers cabinets peut 
se réduire aux points suivants : dans P expédi- 

tion de Naples , les plus grands dangers sont 
pour l’Autriche : quelle que soit l’issue du com- 
bat , pour la Russie nul danger et loules chan- 
ges heureuses : quelques chances heureuses pour 
la Prusse , mais incertaines et dans un degré 
inférieur : une seule , mais comme ressource ex- 
trême , pour l'Angleterre : pas une pour la Fran- 
ce , et toutes contre elle. Que prétend donc no. 
tre cabinet? Si c’est un esprit illibéral qui le 
dirige, il veut , je le comprends , étouffer la li- 
berté à Naples , mais un tel succès , en le sup- 
posant ohtenu , vaut-il tout ce qui doit en ré-? 
suller de disproportion nouvelle dans notre po- 
sition à 1’ égard des antres grands états du con- 
tinent ? L’ hypothèse contraire ne nous et pas 
* plus favorable. Nous n'avons pas seulement à 
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craindre le* succès de l’Autriche , nous avons à 
craindre même ses revers. Dans le cas où cette 
puissance trouverait sa ruin en Italie , ce ne serait 
j<as à nous de nous eu réjouir. Nos hommes 
d'état font faux calcul s’ils regardent l'Europe 
dans le passé. Nous ne sommes plus au temps 
de la rivalité d'é l’ Autriche et de la France: ce 
n est plus entre ces deux puissances que se di- 
spute ou se partage la domination. L’ affaiblis- 
sement de 1’ Autriche , en établissant l’ascendant 
de la Russie au coeur de T Allemagne , serait 
]>our nous une vérirable calamité. En somme , 
si T équité , la justice , la morale , ne sont pa* 
pour les cabinets des mots vides de sens et une 
vaine chimère ; si ceux dp ces cabinets qui pré- 
ludent n’avoir en vue que la sécurité des gou- 
vernements , comptent pour quelque chose cette 
sécurité; s’ils mettent la moindre importance au 
maintien des anciennes dynasties , leurs mouve- 
ments 1 kos|i les coutre Naples sout incontestable- 
ment contraires à leur véritable intérêt : mais si, 
au lieu de cet intérêt légitime et sacré , ils ne 
poursuivent que des intérêts matériels ,■ on est 
forcé de reconnaître qu’ils ont tous , la France 
exceptée , des motifs plus ou moins valables 
d’encourager 1’ Autriche à cette expédition, ou 
t du moins de la lui laisser entreprendre à ses ri- 
sques et dépenses , sauf pour chacun des cabinets 
i à tirer ultérieurement parti de ses victoires ou 
de ses désastres. Mais tout semble annoncer que 
l'ardeur belliqueuse des puissances s'est soudai- 
nement refroidie. JD’ après quelques apparences 
on peut croire qu’il n'est plus , du moins pour 
iejsjHiftmtHit , question d’une intervention armée. 
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On a renoncé aux mesures de. contrainte , à U 

menace de la force. Ce sont des amis hienved* 
tants qui offrent une médialioii officieuse. Ce 
n’est plus que par la voie de la négocialiou que 
les difficultés existantes entre le royaume des 
Deux-Sicil.es et les gouvernements étrangers doi- 
vent être résolues et aplanies. Ce changement 
de situation, si toutefois ce n’est pas une vaine 
apparence , est déjà quelque chose sans doute. 
IVous verrons , dans le chapitre suivant , com- 
ment doit être appréciée la médiation que l’on 
annonce. 
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CHAPITRE VII. 


lit* cabinets des monarchies absolues sYtant présentés comme 
médiateurs avant de se décider pour la paix on pour la guerre, 
le gouvernement constitutionnel de Naples peut-il les considérer 
comme tels et admeltrc celte prétendue médiation ? 

Il y 3 dans cette question plusieurs choses à 
examiner. 

D’abord l’objet qui fait difficulté peut-il être 
la matière d’une médiation ? Il suflit , pour éclair- 
cir ce point, d* établir d’une manière précise, 
le caractère de la dilficuitc. Une nation a réformé 
son gouvernement : des puissances étrangères 

veulent la contraindre de détruire ou de modi- 
fier le nouveau système qu’elle a introduit. Tout 
ce qui a été dit sur 1 * indipeudancc des états , 
retrouve ici son application. Il s’agit d’un in- 
térêt grave , qui ne petit jamais être la matière 
d'un compromis. Un état qui aurait eu la lai- 
blesse de remettre ses inaliénables droits à la 
merci d'une médiation , ne serait pas tenu de 
respecter une décision qui pourrait les enfrein- 
dre ; mais tout gouvernement qui sent sa di- 
gnité évite de courir une pareille chance. « Si 
« l’on veut ravir (i) à une nation un droit 
o essentiel, on ne tente pae même la voie des 
« conférences sur une prétention aussi odieuse. 

<x C’est tout risquer que de prêter l’oreille à 

L. — 1 — — ... , — : — 1 1 -iw . 
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rt la moindre proposition. » Telle est bien U 
position du royaume des Deux -Sic'lcs. fl lui est 
impossible , sans se retrancher volontairement de 
k carte du monde politique , d’admettre des mé- 
diateurs à juger s’il a droit ou non de régler , 
comme il 1’ entend , son administration intérieu- 
re , c’est-à-dire s’il est ou s’il n’est pas Un 
état indépendant. 

En second lieu, le litige qui existe est il 
de telle nature qu’ une médiation puisse y trou- 
ver place ? Pour qu’ une médiation puisse avoir 
lieu, il faut qu’ elle s’exerce entre deux camps, 
entre deux armées. Où sont les deux armées 
et les deux camps, si l’un des camps n’est 
pas le congrès des puissances , et l’une des ar- 
mées , 1’ ai niée autrichienne ? Si , à ce propos , 
on prétend de nouveau que le royaume de Na- 
ples est livré à des troubles iniquietans pour les 
états voisins , nous répondrons encore que I’ al- 
légation est sans fondement ; que même , dans 
le cas de 1’ existence de quelques troubles , il 
est faux que ces dissentiments aient rien de dan- 
gereux pour les pays limitrophes , et puissent 
légitimer une intervention étrangère dans les af- 
faires intérieures de ce royaume. En effet , quel- 
les sont les circonstances où une scmblabe interven- 
tion peut être admissible ? C’est lorsque les liens 
de la société sont rompus (t) ou du moins 
suspendus entre le souverain et le peuple , 
lorsqu'on voit dans i état deux puissances di- 
stinctes entre lesquelles on peut raisonnablement 
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* hésiter. En est-il ainsi du royaume de Naples? 
non sans doute. Il n’ existe point dans ce pays 
de rupture eutre la nation et le prince. Les 
deux grands pouvoirs de 1’ état , le roi et le 
parlement , sont unis dans la même volonté. Ils 
l’ctaient du moins avant le départ du roi. Si 
l’absence du roi paraissait altérer cette union , 
le critne en appartiendrait aux volontés étrangè- 
res auxquelles >1 serait livré. Celte désunion au 
reste ne serait qu’ appareutc : le pouvoir royal 
«’ est point à Laybaeh ; il est demeuré à Na- 
ples dans la personne du prince régent du ro- 
yaume. Tout acte qui aurait lieu ailleurs serait 
nul , du moment qu’ il serait contraire à la 
constitution. Mais même , en admettant qu’ il 
y eût des dissidences plus ou moins mar- 

3 uées , qu’ il se formât en quelques provinces 
es rassemblements en opposition avec le régi- 
me constitutionnel , ce ne seraient encore que 
des rebelles auxquells , sans doute, nul cabinet 
étranger ne se permettrait d’ accorder des secours 
publics , car nous ne voulons point supposer 
que le but 4 e ces cabinets puisse être de créer 
entre la nation et le prince une mésintelligence 
qui aujourd’hui n’ existe pas. Quoi qu’il en soit 
du plus ou du moins de droiture de leurs procé- 
dés en cc genre , il n’y a point lieu pour des 
tiers à interposer leurs bons offices sous prétexte 
d'apaiser des différends qu’eux seuls aperçoi-’ 
vent , et de concilier un prince et des sujets 
qui sont d’ accord. 

Le troisième point à résoudre est de savoir 
»i les cabinets qui se pvéseutent comme média- 
teurs , ont aptitude à 1’ être. Le principal trait 
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Çiii doit caractériser le médiateur , est 1’ impar» 
tia l i té. Un état qui accepte cette fonction ne doit 
rien donner à la faveur ni à la liainc. Le droit 
et 1’ équité doivent être la seule règle de ses 
cîé isrons. « Il est bien entendu , dit Pu IFendorf, 
«< qu 1 aucun de ceux qui s’ otxieut pour remplir 
« ce rôle ne se trouve déjà engagé , par un trai- 
«, té particulier , à secourir l’ une des parties au 
« cas que l’on en vienue aux mains. » Les ca- 
binets des puissances dernièrement réunies en 
congrès, sont-ils dans cette indépendance dépo- 
sition qui promet un médiateur impartial , ou plu- 
tôt ne sont il pas les simples porteurs (i) de la 
volonté de V une des parties intéressées ? ne 
sont- ils pas même 1’ une de ces patties , et , par 
conséquent , ne sont-ce pas des juges qui pré- 
tendent prononcer dans leur propre cause ? Le 
titre de médiateu'r ( 2 ) , ainsi appliqué , est une 
absurdité et une dérision. 

(1} Expression de Grotius. 

(3) Je ne parle point de U disposition que peut avoir mon- 
trée le cabinet de France à s’ otfrir comme médiateur sou* la 
condition qü’ il serait fait des changements à la constitution du 
ruya.ume des Deux-Siciles. Le fait serait trop grave , s' il était 
constaté : il n’est énoncé que comme une iliduction plus ou moins 
juste, tirée de quelques conférences particulières. Il n' y a là 
rien qui soit authentique , et une pareille croyance ne peut pa 
être légèrement admise. Comment iminaginer , et cITet , que le 
ministère d’un pays dans lequel est établi ün gouvernement con- 
stitutionnel puisse asset méconnaître sa prpprc indépendance pour 
proposer à un autre état 'de faire abnégation de la sienne ? D’ ail- 
leurs le titre de médiateur ne pourrait pas non plus convenir à 
la France , puisqu’ «Ile est une des cinq puissances qui ont pris 

paît aux conférences de Troppau. 
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Le doute n’ est permis sur aucun des trois- 
points qui viennent d’être exposés; mais, m 
prenant la question dans sou ensemble', considé- 
rons quel est le véritable persoiYage que veulent 
jouer ici les puissances. F.iles sont d’ un coté , 
et le gouvernement napolitain de l’ autre. A qui 
▼ont-elles faire des propositions ? Au roi ou à 
ses ministres , car c’ est ainsi que s'opèrent les 
communications des gouvernemdils entre eux. 
Sur quel objet ces propositions roulent elles? Sur 
le mode d’ administration qui doit régir le gou- 
▼ernement des Denx-Siciles. Vers quel but les 
propositions sont-elles dirigées ? A quel résultat , 
si elles sont acceptes, doivent-elles conduire? A 
l’abolition dé ce que la constitution actuelle de 
ce royaume renferme de plus favorable dans l’in- 
térêt de la liberté nationale et au renforcement 
de ce qu’ on appelle le principe monarchique ; ce 
qui veut dire , au rétablissement du pouvoir ab- 
solu , ou au moins d’ un pouvoir plus ou moins 
subversif des principes de liberté aujoürd’ liui 
existants. Voilà , sans contredit , de bien étran- 
ges médiateurs ; ils voient une nation unie à son 
roi : ils s’ avancent pour séparer le roi de la na- 
tion : ils proposent à ce prince de reprendre , au 
profit de l’ autorité royale , une partie des droits 
qu’il a reconnus à son peuple , et ils lui offrent 
leur amitié à ce prix. Pour se mettre d’ accord 
avec lui, il l’invitent à se rendre auprès d’eux: 
le roi Ferdinand a accepté leur invitation. L’uti- 
lité ou l’inconvénient de ce voyage seront bientôt 
connus. Ce qu’il importe de constater aujourd'hui, 
c’est qu’avant cette invitation des cabinets étran- 
gers et le départ du roi , le royaume de Naples 



fêtait dans la situation la plus satisfaisante. La 
nation' n’était point, comme lèsent d’autres peu- 
ples , divisée en deux partis. Aucun prince dft 
‘sang royal ne s’était séparé d’elle: point, de sci- 
sion , point d’émigrés. L’intérieur mèmè du pa- 
lais n’était point peuplé par une cour ennemie 
comme l’était en France celle qui entourait l'in- 
fortuné Louis XVI. Pas un seul napolitain n’a 
quitté le sol Je la patrie pour aller invoquer 
« P assistance du dehors. En vain la malveillance 
étrangère s’est transportée k Naples: elle n’avait 
pu jusqu’au moment du départ du roi créer une 
division dont les éléments sont détruits : nui pays 
en effet n’ était plus propre à recevoir un gott- 
fjvcrncmcnl libre. Pour le moment ou se borne 
à demander que le gouvernement napolitain suit 
modifié dans un sens plus monarchique , mais 
P«»r ce sens monarchique on entend une pairie 
héréditaire , et certainement on la veut avec scs 
accessoires , nu moins avec ceux qu’elle a en- 
voie en France , avec des majorais. Hé Lien! 
ce que l’on propose n’est pas seulement une ré- 
volution à l’égard de ce qui existe aujourd’hui : 
c’est une révolution meme à l’égard de l’état de 
choses qui existait avant le mois de juillet dernier. 
Les maiorats étaient abolis: il n'y avait point 
de noblesse de fait, mais seulement une noblesse 
nominale. Les conservateurs actuels, ce sont donc 
les partisans du gouvernement constitutionnel : 
les révolutionnaires ce sont les cubim l >. « 

Nous n’examinons point s» le roi de Naples 
a pris une détermination plus ou moins sage eu 
acceptant l'invitation des monarques réunis;, sî 
l e parlement napolitain devait couseutu ou s’op- 
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poser à l'êloignement de ce prince ; noos nous 
bornerons à une seule remarque : l’ air qu’ on 
respire dans les congrès ne semble pas être ce- 
lai quiconvient à des rois constitutionnels. Tou- 
tes les chances qu' on entrevoit sont fâcheuses : 
si le roi cède aux conseils du congrès , quoique 
l*autoritc royale réside en effet et esclusiveinent 
dans le prince-régent du royaume , un prétexte 
est fourni à la guerre: le roi qu’on a attiré en 
dehors de ses états prête son nom aux étrangers 
pour le combattre lui- même dans la personne de 
ses sujets. Cette hypothèse est celle qui flatte le 
plus les ennemis de la liberté publique. Dans 
cét état de choses point de difficultés: les Napo- 
litains sont transformas en rel>elles : rien ne sem- 
ble plus légirnne que de leur dicter les condi- 
tions moyennant lesquelles on peut leur pardon- 
ner.' Alors pourraient être dressés les articles 
d’un symbole monarchique dans toute la pureté 
requise , et le manifeste des rois , comme une 
autre bulle unigertitus , frappera d’ excommuni- 
cation sociale tous les esprits indisciplinés qui 
ne voudront pas signer le formulaire. 

Il peut arriver , et cette chance est la moins 
désastreuse , que le roi oppose une énergique 
résistance aux propositions du congrès ; mais , 
même dans ce cas , n’ est-ce pas un grand mal 
qu’il sc soit lui même livré entre les mains de 
ses ennemis ? Nous ajoutons la foi la plus vive 
à la générosité des monarques; mais, en 181 5 , 
le respectable roi - de Saxe était aussi leur captif 
volontaire , quand il fut contraint de renoncer, 
à une portion considérable des anciens étals d« «* 
sx -maisoA 
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Enfin, une troisième chance est que les mo'- 
narques assemblés, quittant la violence et même 
la menante, se bornent à entreprendre et à pour- 
suivre une intervention semi pacifique et semi ho- 
stile. d’adoption de ce (enne moyen est peut-être 
ce qu’ il y a de plus à craindre. L’invasion au- 
trichienne n’était pas le plus grand des dangers 
pour les Napolitains. Ce nouveau genre d’ hosti- 
î té est pour eux le plus effrayant de tons. Qui 
ne sait tous ce que porte avec lui de malheurs 
l’ascendant de l’étranger, exerce confidentielle- 
ment de cabinet à cabinet, et par des voies qni 
en rendent la répression presque impossible? L’ a- 
scendanl d’ Aix-la-Chappelle et de Carlsbad n’ont 
pas cessé de peser sur la France. La position 
fSchcuse où nous sommes aujourd’hui en e:t en- 
core une déplorable suite. Tel sera partout son 
effet nécessaire, inévitable. Peut-être n’csl-ii pas 
bors de propos de montrer ici , par un exemple 
récent , comment on peut sc. soustraire à ’ celte 
pernicieuse influence. Le gouvernement le plus 
faible sait conserver ses droits, quand il a le 
sentiment de sa dignité. Sous ce rapport, de sa- 
lutaires levons orsi quelquefois été données à âé 
grand étals par des états d’un ordre inférieure. 
Le fait (juc je vais citer, et dont nous avons 
été témoins , en est la preuve. 

On se rappelle qu’eu 1819, le gouverne- 
ment grand-ducal de Bade se trouvait, volon- 
tairement ou à regret, asservi à l'influence d'un 
des premiers cabinets de fFurope. Le ministère 
du grand-duché demandait à ce. cabinet des' di- 
rections sur des matièies d’ordre intérieur, et on 
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juge Lien que eelùi-ci ne JeS lui refusait pas (i),' 
L’Europe a \ u <juel a été le résultat de ces of- 
ficieux conseils. Les chambres renvoyées , des 
arrestations arbitraires, des actes d’autoiité inat- 
tendus, tels que la défense faite à des députés 
de se rendre au poste où les avait appelles la 
confiance de leurs concitoyens : voilà le specta- 
cle qu’a offert im moment le grand-duché pour' 

t rix de sa déférence aux inspirations du dehors. 

!n pareil mal-enteudu ne pouvait durer long temps 
clans un pays où le prince est à portée de con- 
naître aisément chaeùn de ses sujets, et où les 
sujets peuvent bien juger les ôtais sentiments 
de leur prince. Le grand-duc apperçoit la sour- 
ce du mal*: il secoue fe* jtiW de l’ ascendant 
latal qui avait troublé son bonheur et celui ily 
son peuple i aussitôt, toute ’iÙesintelligcncç s'éva- 
nouit, la confiance renaît , le peuple et le prin- 
ce se rapprochent, l ( cs députés, objets d’une, 
injuste persécution, reviennent occuper les sièges 
qui les.attemlent , ils sont les premiers à prouver 
leur dévouement au prince auquel ils saveut bien 
que l’injustice dont ils ont eu à souffrir né peut 
pas éite imputée, et la session dernière a été, 
entre le gouvernement et les chambres , un mo- 
dèle d’un. on dont il serait .à désirer que l'exem- 
ple ne fut pas perdu pour d’autres états. 

Le me : indre inconvénient que puisse avoir 
la prétendue médiation qui est offerte au gou- 
vernement napolitain , est de perler la discorde 
. là où la paix existe, et Je rompre le bon ac- 
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(i) Lettre de Al- le prince de Mutternich à M- le baron 
d- Berna. 
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rord qui rogne entre la nation et le trône. La 
médiation donne des conseils et non des ordres. 
L’arbitrage mémo, fùt-al invoqué, ne produi- 
rait pas d’ ellél obligatoire sur des points fond a- 
mentau» qui touchent, à l’ existence des étals. 
S’il était vrai que les cabinets des monarchies 
absolues voulussent imposer à ftaples un ulti- 
matum , ils ne seraient pas des' médiateurs , 
pas même des arbitres, ils seraient d’impérieux 
et farouches ennemis contre lesquel# il u'y au- 
rait de salut que dans le désespoir. 

Quoique , depuis quelques semaines , l 1 ho- 
rizon semble un peu éclairci , quoique tout acte 
d’ hostilité paraisse ajourné au moins pour quel- 
que temps , nous ne pensons pas, que le gouver- 
nement napolitain doive s’ endoi mir dans une 
imprudente sécurité. La médiation des rois est 
trompeuse , et le médiateur s’ est plus d’ une 
fois transformé en ennemi. Il en est d’imposants 
exemples, qu’il peut être utile de rappeler , en 
raison de leur analogie uvec l’étal de* choses 
qui nous occupe en ce moment. . . 

La première médiation de ce genre , dont je 
veux parler , est celle de la Prusse dans les af- 
faires de Hollande en 17O7. Tout le inonde 
connaît les déliais dès états- généraux des Pru- 
vinccs-Uines et du stadhouder. C 1 était bien aussi 
alors une intervention étrangère qui se mêlait des 
allâmes intérieures d’ un tiers ; tuais , à la rigueur, ta 
séparation bien marquée des putis et iu dignité 
des contestons appcllaieiil une niedptt on arnica- . 
Je. Les étals, d une part, et le stadhouder, de 
l’autre, formaient deux puissances distinctes , 
dont chacune méritait de lu cons'deratiou et des 
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égards. Des plans d* accomodement furent dres- 
sés par un plénipotentiaire de la cour de Berlin» 
de concert avec un agent de celle de \ ersadles. 

Les propositions prussiennes furent accueillies par- 
les patriotes hollandais , qui avaient alofs la ma- 
jorité dans les états. Tout semblait devoir se 
terminer à la satisfaction mutuelle des parties , 
lorsqu'un incident insignifiant fournit à la Prus- 
se un prétexte pour lever le masque Un corps 
Je troupes est tout-à-coup rassemble dans la 
Gueldre sous les ordres du duc de Brunswick ; et , 
dans l’instant même où la cour de Berlin don- 
nait encore les assurances les plus formelles i,de 
ses intentions conciliatrices , le duc envahissait 
ïa Hollande , parlait en maître dans celte pro- 
vince , et ramenait à la Haye le stadhoudar 
tliriomphant. Aussitôt les étal s-generaux sont 
changés ; on en expulse tous les delenseurs de 
la liberté» que l’on persécute en outre comme 
amis de la Fiance , et une triple alliance est 
conclue entre les Provinces-Urnes , la Puisse et 
l'Angleterre , avec garantie du stadoudera 

Cet événement est un de ceux que les Na- 
politains ne doivent pas perdre de vue. Lors- 
qu’ on voit apparaître comme médiateurs des 
cabitets qui s’ étaient annoncés d’ abord comme 
ennemis , on est pas trop assuré que le lion 
ne se retrouve sous h peau de renard. Le 
gouvernement napolitain est autorise a cra«ft r # 
dre que la médiation qui lui est olTerte se 
dénoue, à la manière de celle de la 1 russe 
en Hollande, par une alhance et une garan- 
tie forcées , et cette garantie ne serait pas çel- 
le de ht royauté constitutionnelle , a laquelle 
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mil appui extérieur n’ est necessaire , mais une 
garantie repoussée par le roi et la nation , 
la garantie du pouvoir absolu. Le pouvoir 
garauti no fut-il pas illimité , par la seule rai- 
son que ce ne serait point celui qui a été éta- 
bli de concert entre la nation et le roi, serait 
"pour celte nation un joug insupportable, et la 
garantie étrangère , un acte d’ usurpation et de 
tyrannie. 

Si la médiation des cabinets qui vont s’aS* 
sembler à Laybach devait avoir un pareil résul- 
tat , le mal serait grand sans doute , mais ce 
n’.est pas le plus grand encore que cette média- 
tion puisse entraîner avec clic. Le plus effrayant 
de tous les - exemples de ce genre pour la mo- 
narchie constitutionnelle de Naples, est qelui que 
j’ai indiqué dans mon Avant-propos , T exemple 
de la Pologne. Eh 1791 , U nation polonaise 
tente un généreux effort. De concert avec son 
roi , elle prépare une constitution que ce roi 
présente à la Diète , et qui est accueillie par la 
population presque toute entière. .V usage des 
confédérations et le libetum veto , celte double 
sodree dès maux de ée royaume, sont abolis , 
et le système de 1' hérédité s*uccèdé à celui de 
l’élection. Cette constitution pouvait affranchir 
la Pologpe *xle l’influence des états voisins, et 
sur-tout de celle de la Russie. Le cabinet de 
Pétersbourg fomente dans l’ ultérieur un parti de 
ïuêcoutens: une confédération se forme à Targo- 
“Visck soiis la protection de ce çabinet , et la 
Russie , en faisant marcher ses troupes en Po- 
logne, s’annonce comme l’ auxiliaire de ce par- 
ti. Parmi les griefs alfQgtiés pour justifier cette 
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nvasion , 


on doit s’étonner aujourd’hui de 
rouver que l’un îles crimes de la Pologne est 
i 1 avoir substitué un trône héréditaire (i) à un 
trône électif. Les Polonais rebelles qui combat- 
lent contre leur pays sont représentes comme 
nyant formé une confédération légitime ( 2 ) . .. 
i^es troupes russes ne se présentent que comme 
amies . et pour rendre (3) à la reput bu- 


n 


ad- 


et pour rendre (3) 
que la liberté • et ses lois. Mais qui 
mirerait sur-tout la force du raisonnement par 
lequel le cabinet de Pélersbourg cherche à tran- 
quilliser la conscience des Polonais qm ' ou * 
«baient rester fidèles à la constitution du mai. 

s* il en était quelques-uns , dit la déclaration 
-o déjà citer , pù balançassent a cause du seunen 
« nue l’ illusion leur fil prononcer , ou qui a 
« force leur arracha , qu’ils soient bien 1011 - 
-« vaincus (jüc 4e seul serment sacre et venta b e 
,« cst celui par lequel ils jurent de maintenir et 
« de défendre le gouvernement libres et repu- 
<c blicuin s-.us lequel ils sont nés, et que re- 
« prendre cet ancien serment», est le seul mo- 
«< ven île reparer le parjure- qu’ ils ont commis 
«< en prêtant le nouveau. » Les troupes russes 
sd avancent , la confédération de Taigow.sck de- . 
rient niait l 't'SSi ,l,i puuvc. ncuiml. bans doute les 
puissances étrangères sont satisfaites , leurs vui s 
sont remplies , Ta constitution du 3 mai n e 


exi- 


(,) il trône, d'électif qu’il était, e.t déclaré héréditai- 
re ce: Jicclar 3 lÂ«n de la Russie du 18 ruai 
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ste plus. Mais, était ce à la constitution polq 
mise qu’cn voulaient les trois puissances ? . Èi 
janvier 179 3 , Thorn et la Grande-Pologne son 
occupées par les troupes prussiennes; une décla 
ration du 6 de ce mois apprend aux Pulonai 
que les motifs de cette invasion sont les princi- 
pes 1 évolutionnaires répandus dans celle contrée 
Ce qui cx ; ge celle mesure de pare précaution 
c est le débordement du dénmrratisme fran- 
çais. Quelques temps 1 près les troupes passion- 
nés entrent pareillement à Dantzik , attendu que 
telle ville est , dit le manifeste , devenue le 
foyer (1) de la secte des jacobins. Rufin , Iç 
a 5 mars de la meme année , une patente prus- 
sienne annonce que « d’accord avec l’ impératrice 
« de Russie , et du consentement do l’empereur, 
« il avait reconnu que la sûretc de la raor’ar- 
« cliie prussienne exigeait qu’il fut assigné à la 
« république de Pologne des limites plus ana- 
« logues à ses forces intérieures et à sa situa- 
« tion , et qui lui facilitassent les moyens de se 
« donner , sans détriment de sa liberté, un gnu- 
» vernement stable et actif; que par suite de 
« cette considération , il avait résolu d' inçorpo- 
« ver à états les parties de la Gianàe-Poio.gue 
« précédemment occupées par ses tvoupeé. » Une 
déclaration semblalie fut faite , le y avril sui- 
vant , par 1 ’ amb.assadënr de Russié. Les paroles 
ici ne sont pas moins étranges quë les faits , et 
le langage du cabirret de l’étcrSbom g ne le ce-, 
de pas h celui de la cour de Berlin . « Réunis 

. ■ i — 

( 1 ) Manifeste dte U cour de Btiliti du 34 'fdvi'icr i ■"QÎ. 
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« dans (i) ce dessein par las mêmes principes 
<t et las mêmes vues , sa majesté T impératrice 
<c‘ de Russie et le roi de Prusse se sont inti* 
et mement convaincus qu,’ il n'y avait pas d’ autre 
« voie dé prévenir la ruine entière dont la ré- 
«•< publique était menacée, tant par les dissen- 
■*> tions intestines que par les opinions extrava- 
tc gantes et monstrueuses qui commençaient d’ y 
et avoir la vogue , que (V incorporer dans leurs 
« étals respectifs ces provinces de Pologne a- 
« ctucllemcnt frontières , et d’ en prendre dès 1 
rt ce moment possession , pour les mettre en 
« sûreté contre les effets destructifs des systè- 
me mes extravagants qu’ on cherhce a y intro- 
ït (luire. « Je passe sous silence les violences in- 
térieures , les arrestatious. et les executions mi- 
litaires. On sait à quel état se trouvèrent réduits 
les Polonais même dont la Russie avait déclaré 
la confédération légitimé , qui , condamnés à 
ji' être plus que les instruments de la perte de 
leur pays , ne délibéraient eux-mêmes que sous 
la pointe des bajoneltes. Après ce. second parta- 
ge, un reste de patriotisme se réveillé encore. 

I*a Pologne mulilée n- est pas anéantie. Quel- 
ques déterminations généreuses sont adoptées par 
la Diète. La Russie oblige Stanislas à les casser 
comme des actes révolutionnaires. Enfin 1’ indi- 
gnation est à son comble. Un mouvement in- 
surrectionnel se manifeste de toutes parts. N ar- 
sovie soulevée écrase la garnison russe qui l’op- 
prime , et chasse tout ce qui a échappé au glai- 

■ — ■ > ; — ; ■ , "T . 
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re. Les Polonais , sous la conduite de Kosciu- 
sko , se montrent dignes de l’indépendance pour 
laquelle ils combattent; mais le bon droit suc- 
combe sous la force , et la liberté est ensevelie 
sous les ruines de Praga. Alors fut conclue à. 
Petersbourg, entre les ministres de l’impcratrice 
et ceux de 1* empereur , une convention portant, 
que « Le deux souverain, convaincus par 1’ ex- 
« périence du passé r de l’ incapacité absolue de 
« la république de Pologne de sc donner un 
«-gouvernement ferme et vigoureux, et de vï- 
« vre paisiblement sous ses lois eu se mainte- 
« nant dans un état d’ indépendante quelconque , 

« ont reconnu ; dans leur sagesse et dans leur 
« amour pour la paix et le bonheur de leurs 
« sujets, qu’il était de nécessite indispensable 
« de procéder à un partage total de celte ré- 
« publique entre le trois puissances voisines. » 
De pareils faits n’ont pas besoin de commen- 
taires- S’il était dans le royaume de Naples des 
hommes capables de sé laisser séduire aux pro- 
messes de l'étranger, qu’ils considèrent cp qu’c? 
produit*} pour la Pologne sa divsion en partis, 
et sur-tout la confédération de Targowiscli. . 
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CONCLUSION. 
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Sans doute aujourd'hui la politique des cn- 
Liricts est incapable «le pareilles perfidies. Depuis 
1 7^7 j depuis k;Ç )3 , 9^ et q 5 , J.eur morale s’est 
singulièrement épurée. linut va être délicatesse 
et scrupule en 1821. Nous ne demandons pas 
mieux que de le, croire: nous aimons à l’espérer 
pour le bonheur des rois comme pour celui des 
peuples, pour la stabilité des trônes , pour le 
salut de la maison de Bourbon. C’est à tort que 
l’on taxe les peuples d’ ingratitude. Voyez si le 
Napolitains sont ingrats envers son loyal fils , 
le prince héréditaire et nous mêmes, libéraux 
de France, que l’on représente comme ennemis 
dès Bourbons , nous applaudissons aux généreux 
sentiments des rois de Naples cl d’Espagne , 
nous plaidons leur causé devant le tribunal des 
rois prêts à s’aimer contre eux. 

0 piinees , qui séparément êtes chéris et 
honorés de vos peuples , pourquoi faut-il que 
tous les peuples soieijt . condamnés à vous crain- 
dre {orsqrte. vous êtes rassembles ? L’apparition 
de chacun de vous dans les provinces de ses 
états est un bienfait pour elles : pourquoi faut-il 
que votre reunion soit pour l'Europe uiUprésage 
ne tempêtes? Séparé», voue désirez rendre à vos 
sujets toute l'étendlie de liberté dont vous croyez 
qu’ils peuvent jouir sans nuire à i’action du pou- 
voir : réunis, vous n’aspirez qu’à étendre les fi- 
nales du pouvoir , à repousser partout la liberté 
et ifïâine k en clfaceç tout vertige. Chacun de 
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Vous îsoïénrénl respecte les vertus et les cheveux 
Lianes de Ferdinand IV : îl répugnerait à votre 
aine généreuse d’ajouter une nouvelle peine aux 
peines qu’il a souffertes. Tant de chagrins ont 
aflligé sa rie ! tant de calamités produites par 
des causes diverses Font accablé dans son double 
cxd ! Echappe aux révolutions démagogiques, 
comme aux invasions étrangères , lorsque la na- 
tion napolitaine l’entoure de son affection , serait- 
il possible qü’un coup de foudre paiti du sein 
d’un congrès de rois vint frapper sa vieillesse! 
(jC n’est qu’au milieu des fausses combinaisons 
où s’égarent vos ministres , jaloux de s’illustrer 
à l’envie par l’augmentation de votre puissance 
relative , que peuvent naître ccs fatales résolu- 
tions qui sacrifient un état faible et innocent aux 
convenances d’une ambition commune.. Sans doute 
vous vous souvenez avec douleur de l’entrninc- 
ment aveugle qui prononça , en i8t5 , la spo- 
liation du vertueux roi de Saxe. Au lieu de mé- 
diter des projets qui peuvent, même contre vo-* 
tre intention ,' finir par une iniquité nouvelle , 
«[u’ il serait bien plus digne de vous de réparer 
cette grande et ineffaçable injustice ! Au lieu de 
vouloir interdire aux princes de second ordre la. 
faculté de donner à leurs sujets de constitutions 
ï> lues , enseigne?, leur par votre exemple lé grand, 
art de porter au plus haut, point la liberté des 
nations sans affaiblir la force nécessaire à la pro- 
spérité de l’état et à la dignité du trône. S’il 
ctait permis à un simple citoyen de se rendre 
1 organe du' genre humain , j’ajouterais , non 
comme conseil , mais comme humble prière : O 
rois , dont la présence seule est déja un bonheur 
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pom- vos peuples , renoncez à cette existence 
voyageuse qui , en montrant les chefs des empi- 
res errants sur les grandes roules de P Europe y ' 
où groupés sur des théâtres étroits, désenchante 
le vulgaire et rapetisse la royauté. Plus grands 
cent fois dans Vos .propres états, là vous pouvez 
être populaires sans daijgcy : là les bienfaits suf- 
fisent à entretenir l’illusion de la puissance. Char-*’ 
leinagne , Charles-Quint , Pierre I et quelques ' 
autres ont étonné le monde par la rapidité, de 
leurs courses qui était celle de leurs victoires : 
ils subjuguaient les esprits; ils ne gagnaient pas 
les coeurs. Le moment actuel veut d’ autres 'sujets 4 
d’étonnement : notre siècle est las d’admirer ; il 
demande des vertus douces qu’il puisse chérir. 
Cessez d’agiter vos imaginations, d’occuper votre *’ 
politique du soin de P administration intérieure 
• des autres gouvernements : que chacun de vous 
fasse le bonheur de son peuple, et de celte réu- 
nion de félicites particulières sortira le bonheur 
général. 

Mais dans P incertitude des. déterminations 
des prinCes , un grand devoir est imposé aux 
habitants du royaume des Deux-Siciles : placés 
a 1’ ëxtrémfté méridionale de l’Europe , ils sont 
tout-à-coup devenus soji avant-garde. C’est encore 
un phénomène de notre époque. Peut-être à la 
destinée de Naples est attachée celle de nations 
beaucoup plus puissantes: c’est dans les Abrite* 
zes que la liberté des nations voit maintenant, 
ses 1 honnopylcs. Les Leonidas n’y manqueront 
pâs. On a mal jugé jusqu’à nos jours les habi- 
tants de ccs belles contrés : il ont même élç trop 
»gés P il leurs propres luslo: lotis. 
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Toujours on les a considérés avec leurs ancien- 
nes divisions , partagés en deux classes enne- 
mies , les barons et le peuple : toujours on a 
considéré le peuple et les barons partagés eux- 
mêmes en partisans des Angevins et des Arago-* 
nais , de la maison d’Autriche et de la maison 
de Bourbon. Sans doute , huit siècles de domi- 
nation. variables et dé gouvernements plus vi- 
cieux les uns que les antres ont du les disposer 
plus d’une fois à se consoler aisément de la chute 
d’un, prince, et à chercher sous un prince nou- 
veau un bien-être qui les fuyait toujours. Sans 
doute , ils n’ont pas pu se lier par un noeud 
indissoluble à des rois étrangers qui ne le gou- 
vernaient que par des lieutenants , à des rois 
qui épuisaient , pour des entreprises étrangères 
à leurs intérêts , leurs richesses et leur popula- 
tion ; mais dans la longue série de malheurs 
qui forme leur histoire , combien de traits ad- 
mirables de dévouement patriotique ! Combien 
de fqis les nobles, les ecclésiastiques , les plé- 
béiens , ne se sont - ils pas confondus dans un 
même sentiment, l’amour de l’indépendance 
et; la bains de l' étranger ! Ce n’ est pas plus 
i\fi tort pour eux que pour le reste de 
tEurope , d’avoir long temps désiré la liberté 
sans la comprendre et sans connaître les moyens 
de l’établir ; mais nulle part le besoin n’en a été 
mieux senti , le désir plus vif et plus énergique. 
Oui , généreux- Napolitains, dans tous les siècles 
•vous avez vo>du la liberté, vous avez poursuivi 
son -ombre, adoré, son image. Pleins du souve- 
nir des cités fameuses qui avaient jadis fleuri 
dans vos beaux climats > fiers aussi d’avoir existé 


• 
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comme gouvernement républicain avant la fon- 
dation de la monarchie , vous avez plus d’ une 
fois pansé que prononcer le mot de république 
était devenir libre :-t' était, une erreur, mais une 
erreur encore honorable. G’ était la liberté que 
demandaient vos voeux , lorsque Thomas Cam- 
p(u\ella , Gctinaro Annese et. le duc de Guise 
tronvaient parmi vous de nombreux adhérents ; 
niais c’est sur-tout la liberté que vous avez dé- 
fendue, lorsque votre indomptable résistance em- 
pêcha rétablissement du tribunal de l’Inquisition. 
Le courage qui (U triompher votre liberté reli- 
gieuse , ne vous manquera pas pour la défense 
de votre liberté politique. L’énergie et la cha- 
leur do l’aine ont été vos vertus dans tous les 
âges: ce qui vous manquait en fait de discipline 
et d’expérience, vous l’avez acquis dans les der- 
nières guerres. La Saxe, la Catalogne et Dant- 
ziek ont vu vos bataillons mêlés aux bataillons 
du grand peuple , rivaliser avec eux de sang- 
froid , de patience à supporter Tes fatigues , et 
d’intrépidité. La vigueur que vous avez déployée? 
pour le seul amour de la gloire et sous des dra'- 
peaux etrangers , se centuplera en combattait- 
tour vos foyers et sur le sol de la patrie. Ayez, 
confiance en .vous-mêmes ; jugez bien votre po- 
sition, et la victoire vous est assurée. Vous n’avez 
point chez vous un clergé redoutable par de.s 
pouvoirs inquisitoriaux , comme il 1’ était en 
Espagne , ni une noblesse ennemie qui , comme 
ailleurs, marche contre vous avec J’ étranger. Les 
deux ordres qui existaient parmi .vous ncfuHt 
aujourd’ hui qu’une nation : .vous êtes un|ftoot • 
nnogène : vous ne formez qu’ un faisceau. Le 
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régime féodal , écroulé dans la commotion d'où 
scrt-tit la république parlhcnojiéénne , n’a fait que 
pou d'efforti pour se relever : il renonce aujour- 
d’hui à un l'etablissement impossible. Habitants 
des villes , paysans , prêtrés* et barons , soyez 
citoyens et ne soyez que citoyens , votre union 
vous sauvera ; c’est l’union qui sauve les peu- 
ples libres, qui sauva la Suisse, qui sauva la 
Hollande. Pour repousser un tribunal oppresseur, 
vous filles unis, contre un prince (i) dont vous 
admiriez les talents et la gloire; contre un vice- 
roi ( 2 ) dont vous chérissiez les vertus. Plus heu- 
reux aujourd'hui , ce n’est point contre vos prin- 
ces, c’est à côté de vos princes , sous leurs or- 
dres et pour leur défense que vous avez à com- 
battre : en défendant votre indépendance , vous 
défendez ^l’indépendance du trône: en combat- 
tant pour votre existence nationale , vous com- 
3>attrez pour l’existence de la dynastie qui vous 
gouverne. Dans votre courageuse lutte contre 
l'établissement de l'Inquisition, jiauvccs et riches, 
plébéiens et nobles , vous vous donniez tes uns 
aux autres le nom de frères : un crue fi x à la 
main, vous preniez le ciel à témoin de U justi- 
ce de votre cause; votre cri était : Union , union 
pour le service de Dieu , de Pemperew et de 
la ville', votre cri maintenant sera: Union , 

union pour le service de Dieu , pour • le salut 
du îvi et pour l' indépendance du royailme 


(1) Charlcs-Quint. 

(a) Pierre de Tolède. 


Lin pareil cri est un cri de victoire. En révo- 
quant scs édits , Gharles-Quint désabusé nomma 
Naples ville très : fidèle. L’Europe, en vous ad- 
mirant , se réjouira de vos succès ; elle vous pro- 
clamera , comme elle a proclamé l’Espagne , na- 
tion héroïque et invincible . 
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D I S C O R S O 

Prontinzialo alF improrviso dal Depulalo Poerio al Par- 
lumento itraordinariu, nella tornata de i 5 J'ebbraio 1821. 

, Signori . 

I discorsi degF illustri oratori che mi lianno preceduto in 
«pesta tribun a , e quclio specialmeate delF orator somme che 
vi ha rassegnato F iatero sistema detja vustra Commissioue 
straordinaria, nulla lasciano adesiderare; ed 1 pubblici applausi, 
da' quali sono stati ricoverti, ve ne fanno alta testimomanza . 
I preopinanti han parlato si eloquentcmente alla vostra mente, 
ai vostro cuore , alla vostra polit.ca , che il gravissimo argo- 
mento di cui ci stiamo occupando paè dirai quasi esaunto . 
Ridotto io quindi a pocki superstiti e distaccati pcnsien , an- 
zicchè andar spigolando sul campo mietuto da altvi in tanta 
abbondanza, parrebbe che appigliar m.i dovessi al partito di 
un modesto silenzio. E eextamente io mi tacerei se F onor 
nazionaie non m’ imponesse F obbliga di dissipare un dubbio 
tormentoso per un cuor cittadino . 

La vostra Commissionc straordinaria, alla quale io ho Fono- 
re di appartenez , stabdi alla piena unanimità delle voci, do* 
versi da voi dichiarare non essere nelle facoltà del Parlamento 
di aderire aile proposizioni delle LL. MM. gF Imperatori 
di Russia e di Austvia , ed il Re di Prussia , corne quelle 
che tendono alla distruzione délia nostra- Costituzione ed alla 
occupazione militare del Regno . 

Questo circospetto parère fu in noi F effetto di maturi e 
ponderati consigli ; ma. si avrehbe gran torto se volesse infe- 
rirsene che, ove le nostre facoltà fossero State più- estese, noi 
avreinmo per avventura acconscntito al servaggio ed al di- 
sonore délia nostra Patria .. No : financo la semplice pos- 
sibibtà di questa illazione saiebbe oltraggiante , ed imprime*. 
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rehbe snl carattere délia rappresentanza nazionale una mac- 
cbia indélébile . E’ perciô che , nell’ interesse délia nostra 
gjoria , io mi propongo di dimostrarvi , che la risposta nega- 
♦iva aile domande de* tre monarciii vien comandata pou -solo 
dalla mancanza de' nQStri poteri , ma dalla santità ancora 4°’ 
nos tri doveri . 

Io vado anche più innanzi, o Signori, e raffignro il caso 
|n oui noi, invece 41 un' assenjblea legislativa fossimo una 
poiivenzione nazionale , iqvece di un corpo costituito fossirqo 
Un corpo costituente , invece de’ ristrettissirai mandati di già 
»pirati , esercitar ppt?ssirao una vera dittalura . Ebbene! An- 
che m questa ipptesi si lontana dalla realità , io sostengo che 
noi, senza una proccura specifica e spontanea de’ nostri com- 
mittenti , dovremmo rigettare le proposte delle tre Potenze : 
e ciô per duc iyresistibili ragioni . 

i. Perché accettandole riconosceremmo una supremazid 
siianiera incoippatihilc col diritto delle genti . 

%. perché le proposizioni anzidette sono in sè stçsse inr 
giuste, iguominiose, intollerabili . 

Per farmi gtrada alla dimostrazionc del prima assunto , bi- 
sogna risalire a’ principii 

Le nazjoni, sia qualqnque la loro forma di governo, la loro 
estensiune territoriale , le loro ricehezze , i loro eserciti , i| 
loro orgoglio , hanno necessariamente diritti eguali . 

I poppli, çonsi4erati P pno rispetto all'altro , sono cittadini 
fi ber i dell’ Uniyerso , e i’eguaglianza viene loio impressa dalla 
iiaHua e dalla tnano ç|elP Onnipotente . 

E corne in una societâ ben costituita le differenze nel gra- 
do e nella fprtuna de’ cittadini non divcrsificano i loro di- 
ritti civili; cosi ne|la gran famiglia del genere umano i grandi 
polentati non han privilegio alcuno su’ piccoli, traune il van- 
taggio délia forza hsica : ma la forza è un fatto c non gi^ 

un diritto . 

yero che gli aanali délia terra non sono , se aqa * 
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registri dell 1 abuso délia forza . E’ vero che le carte ‘cTell’ 
istoria sono coataininate dalla sérié delàe guerre pin inique . 
Ed è pur troppo vero che 11011 seinpre la vittona ama a :* 
mettersi dal lato delta ragione . 

Ma almeno ne U’ accidente délia caduta non consenti ta ri- 
maue seinpre la sperauza del risorgimeuto . E la rcsistenza 
ail’ ingiustizia , è una specie di appeilo alla miglior fortuna ^ 
che lascia intatti i diritti del populo vinto , e die presto o 
tardi gli fa spezzare le sue catene . 

Perciô il geuio délia libertà politica non si spaventa dello. 
stato , e neppure degli eventi délia guerra . Ma se una o 
pm Potenze ottenessero taie prepouderauza da poter imperare 
agli altri popoli senza bisogno di superarli con le armi; se so- 
strtuissero i decreti aile battaglie ; e se iL paragone délia pro- 
pria forza con l’altrui debolezza de t tasse solo questi decreti^ 
allora si ( e solamente allora ) il priuc.pio délia indipendenza 
delle nazioni sarebbe distrutto . 


I polit : ci modérai han conosciuto questa verità mfglio de- 
gli antichi, perché T esperienza gli ha istrutti elle si comincia 
con le conquiste , e si finisce col dispotismo diplomatico •«. 
Ultimo stato d’ invilimento e di degradazioue de’popoli oppressi* 
La con <pùs ta non è seinpre ingleriosa per i vinti ; nia per 
un popolo non ancor c»nquistato è 1 ’ ultimo grado dell’igno- 
miuia il dovere obbedire a'comandi degli stranieri . Almeno 
lo splendor délia vittoria. nasconde i mali délia servitù ; ma 
nel dispotismo diplomatico- 1 ’ arroganza di clii L’ escreita e la 
viltà di chi la soffre si mostranu in tutta la loro deformità ! 


Cosi avvenne nella Gracia : e quando FiLppo vi spense 
la libertà , non combatteva più ma ordinava.. 

- Cosi avvenne in Roma : e quando il Mondo ûi schiavu» 
i re e le nazioni soggette o protette ( il che vale lo stesso ) 
avevano per unica loro difesa avvocati nel Scnato ; e per- 
dendo il carattere di re e nazioni iadipeodenti, diyeanero na- 
zi om e re ciienjtoli . .. 
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Lo stesso sarebbe accaduto tre sécoli addictro Sotfo Carlo 
Quinto, seuza lo scisma religioso che af traversé i suoi di- 

«'-'gn* • 

E questo medesimo disaslro, infîne, afflisse ultimaracnte l’Eu- 
rona sotto Napoleone, allorchè quest’ uomo straordinario, giun- 
to al fasi'.gio delja sua gvaudezza, disponeva a sug talealo 
delle nazioai , innalzava ed abbatteva de’ troni . 

Gii antichi diaasti, minacciati dejla loro successiva distru- 
zioae, si collcgarono per împcdiida: fecero anche dippiù : col- 
Jegarono insieme i popoli , e prometteado loro ietituzioni li- 
bérai) , gli eccita ono contro il gran nemico di esse . F uron 
çreduti , ed il despotismo «cane atlerrato a nome délia lir 
berti . 


Non è dcl mio soggetto l’esaminare , se i mouarchi vin- 
citori adempirono gP împtgni çontratti verso P umaao genere. 
La moi alita politica delle transazioni diplomatiche , che han- 
po avuto luogo in Europa dal 1 8 1 4 in qua, è stata molta 
coutrastata . Sçrittori libcri e chiari ban l’atto di esse la più 
acerba censura . Aliri per P opposlo le han predicate corne 
la più forte barriera contro la servitù universale , e corne H 
complemento délia pace dcl mtnido . 

Forse le satire e le lodi sono dcl pari esagerate . Forse 
il vélo , che cuopre questi ultimi accordi non è ancora al/ato, 
e tempo verrà in cui potrà giudicarsene con maggiore ripo- 
so . Ma è pcrô innegabile , che gli ait) potentat) congregati 
in Vienna , dopo aver fatto tralfico degli Stati propri ed 
anche di quelli degli altri , dopo aveve ingrandrto o impic- 
ciolito a lor modo il territorio delle potpnze minori , dopo, 
aver cangiata la forma di molti govcrni e confermata. la Na- 

{ >oleoniea distruzicme delle tre più cospicue rcpubbliche ita— 
iane, facendone un dono ad alcune faraiglic, riconobbei© so- 
knnemcnte la sovranità de’diversi Stati delP Europa in quella» 
guisa ricomposta . E le nazioni che si salvarono dal naafra- 
gio furono almeno faite sicurc deilq loro libéra esisteuza. La, 
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di verso sistema sarebbe stato per parte loro inconseguente 
ed assurdo . Era stato sotto il vessiilo deila indipendenza 

E olitica , ch’ essi avean combattuto il gran capitano del seco- 
> : era stato per ristabilire il rotto equilibrio , c per vendi- 
care il violato diritto delle genti , ch’ essi avean rovesoat- 
1 ’ impèro francese . Non si potea nel medesimo tempo precoo 
nizzare queste verità e calpestarle : menar trionfo per aver 

liberati i popoli , e renderli di nuovo seryi . 

Ecco perché nel célébré trattato di Aquisgrana, conchiuso 
il di 1 5 novembre 1818 fra la Russia , l’ Austria , la P rus-» 
sia, la Inghilterra e la Francia, le cinque potenze procla- 
marono il grande , il santo, il tutelare principk) délia iû- 
dipendenza delle nazioni . 

L’ Ar. 4 di questo Trattato è cosî conceputo : 

» Che se per meglio giungere al fine di sopra enunciato 
» le Potenze , che han concorso al présente atto, giudicassero 
» necessario di stabilire delle riunioni particolari, sia fra gli 
» augusti sovrani tnedesimi , sia fra’ loro ministri plenipoteu- 
» riari rispettivi , onde trattarsi in comune di que’ loro pro- 
» pri interessi, che han rapporto ail’ oggetto delle delibera- 
» zioni attuali , l’epoca ed il luogo di queste nunioni sa- 
» ranno ciascuna volta preventivamente fissati per mezzo di 
» comunicazioni diplomatichc ; e che nel caso in cui queste 
)> riunioni avessero per oggetto degli affari spccialmente Icgati 
» agi’ interessi degli altri Stati dell’ Europa , esse non a - 
» vranno luogo , che dietro un invito formule per parte di 
» (juelli fra' detti stati , cui gli affari suddelli concernono , 
» e sotto r espressa riserva de' loro dritlti a parleciparvi , 
» o direltamente , o per mezzo de' loro plenipotenziari. 

Siegue la dichiarazione promulgata nel medesimo giorno in 
cui fu sôttoscritto il protocollo, ed ivi gli augusti monavehi 
spiegano nella più gran pompa il linguaggio consolatorc délia 
moderazione, deHa ginstizia , délia imparzialità : dichiarano 
corne base fondamentale délia loro alleanza la inyçiriabüc ri- 
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soluztonc di non allontanarsi giàmmai dalla più strctia os- 
servait za de' principii del diritlo delle gcnti \ priucipii , tho 
roli possono garantire efficacemente la indipendenza di ciascun 
Governo , e la stabilita dcll' associaxione universale. E 
quasichè c o non losse sufiiciente a caltaare le mquietudini , 
che gii alti i S fan poteau concepire per 1’ uuione misteriosa dél- 
ié prime Potenze délia terra , protest arono gli aili contraenti 
al cospetto di Dio e degli uomini , cire non si sarebbero iin- 
misclnati nelle quistioni relative agli altri governi, se questi 
non aresxcro solennewenle reelamato lu loro inlei venzione (i) 

Giusta queste soleuni stipolazioni , la sacra aileanza uou 
poteva , c non puü> ingerirsi negli atfari del Regtto delle 
l^ue Sirilie senza il coucorso di due condtzioni cumulative : 
demanda d’ intervenzione per parte del capo délia nostra na- 
zione : suo intervento attivo e debberativo uei congresso . 

Signori, stiamo al trattato di Aquisgrana; e prendeudolo per 
unicu testo délia nostia discussione , mostnaino, clie l’ iuge- 
renza degli alti potentati ne’ nostri ailari è abusiva , e che 
niuna : cotitiene delle due condizioui necessarie a lcgitt.maria. 
Che puù farsi dippiù per i nostri nemici , che soggettarci al 
loro mçdesjmo codice , ed attaccarli mile loro trinciere? 

Possouo qualilicarsi per interveutori rieb esti , i monarchi 
•iiunrti prima m i roppavia e poscia in Lubtaua ? 

Ma ricljjesli da chi . J quando ? corne ? 

•' «• *i i 

( i) Non fu senza oggetto, che ml trattato di Aquîfgra- 
na le Potenze contraenti «i espressero con tauta chiarezza. O- 
gnuu sa , ehc uel trattato couchiusg iu Parigi ntl i8i 5 Ira 
i soit Gabinetli délia Russia , dcll' A usina e délia Prussia 
j cran corse delle frasi ambiguë ed oscure suila iudipendenza 
politica dt Ile Nazioui : si volea 1’ adesione délia P'rancia e 
. delf Irghi terra all’alleanza : bisognô qumdi dilucidare ogni 
equivoco, e parlar cou quella ingenuità , che onorar dee 
sempre j ^rapd 1 potentati ( Nota dcll 1 Oratore ) , 
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I pubblicisti insegnano , che l’atto délia richiesta diploma- 
tica deve essere spontaneo , deve partire dalla libéra volontà 
délia riazione postulante o del suo capo : dee precedere , e 
non seguire l' iugerrtiza straniera. Senza questi caratteri l’at- 
to non è di riclnesta , ma di sofferenza d’ intervenzione. 

Ora da quale atto del Governo, dal 6 luglio 1820 in a- 
vanti, pub ricavarsi avéré il Re invocato il braccio o il consiglio 
straniero? Lasciamo da banda lenumcrose prove di lealtà date 
da S. M. fra noi , e dalle quali chiara, libéra , costante ré- 
sulta la sua volontà nell’ aver concedutO a’ snoi Popoli la Co- 
stituzione politica delle Spagne. Questo luminoso argomento 
da noi maneggiato nella memorabile tornata degli 8" dicembre, 
potrebbe sembrar poco adatto nella quistione attuale. Limitia- 
moci perciù a quegli atti diplomatici del Re , i quali deter- 
minano le sue verc intenzioui ed i nostri veri rapport! col- 
lo straniero . ' . 

In luglio ed agosto , il Re nomina nuovi suoi agenti près- 
so tutte le corti di Europa, 0 conferma gli antcihi; ed ima 
pone loro di prestar giuramento alla Costituzione Spagnuol- 
da esso adottata . Non è questo lo stesso , cbe F avéré invi- 
tato tutti i potentati stranieri a riconoscerlo , corne Re Costi 
tuzionale, e non a turbare , ma a rispettare il nuovo reggi - 
Hiento politico del suo regno ? 

Ma vi è dippiù : il principe Ruffo, gia suo inviato a Vien- 
na , ed il principe di Castelcicala, già suo ambasciatore a Pa- 
rigi, questi figli ingrati délia patria, si niegano di prestare il giu- 
ramento costituzionale , ed il Re toglie loro la sua grazia,li 
destisuisce delle loro caricbe , gli priva de’ loro ono»i e delle 
loro pensioni , dà loro de’ succeesori. Sarebbc questa per av- 
ventura una domanda d’ intervenzione fatta a’ Gabiuetti di 
Austfia e di Francia ? • ", 

Nè qui il Re si arresta : egli scrive. lettere autogra- 

fe a’ cinque monarchi , che stipolarono il trattalo di Aquis- 
grana 5 cd usando del diritto imprescrittibile , che hanny le 
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Xazioni di accnrdo co’ Re di gomnarsi a lof modo , vivà- 
meute li prega a lasciare in pace i suoi popoli e la sua ' 
■vccchiaia. • . . . 

Cbe ptù ? il duca di Serracapriola, inviato del nostro go» 
verno presso T impérial corte delle Russie, invitato dal Segre- 
taiio di Statu Ministro degli Affari Esteri a giurare fedeltà 
ajio staïuto , adempie al suo dovere e giura j ma net tempo - 
stcsso, scosso ancora egli aiquanto da’ Giornali veuduti ail' oro 
austriaco , e dnbbioso sulla vera origiue del nostro pclitico 
iisorg.meBto , si attiene al delicato e prudente partito di far 
perveiure una sua riseï vatissima lettera neile mani del Re 
cui, com’è pubbbca voce, si espresse presso a poco cosi » Sire ! 

3 > Eccole il mio giuramcuto. lo doveva ubbidire ad ordini 
>) datimi in suo nome , ed ho ubbidlto. Ma se V. M. non è 
» stata interamenfe libéra nel dar la Costituzione, laoeri pure 
)) qurst' atto soleunc. Io non ne so'criverô verun altro » . Cbe , 
ieee ailora il l'e ? Lodô quel saggio ministro , com’avca bia- 
simato e punito gli altri due j e, lieto di quel documente, 
prcscrisse al suo. fighuolo 1' augusto Duca di Calabria di farlo 
passare negli archivii, T e di daigli tutta la pubWicità, perché 
fosse chiaro quanto libero e fermo era stato il voler suo. 

E non era torse libero e fermo il suo volere , quando 
lo manifesté dalle sponde del Tamigi e da Londra ? Si ,i 
era sul Tamigi çd in Londra 1’ augusto Monarca , allorchè 
siil vascelk» inglese accolse amorevolmeute una Deputazione 
del Paiiamento , e continué alla stessa la sua adesione al 
luiovo palto sociale , e la decisa sua volonté di recarsi al 
eongresso per sostenerlo. Nè questa è una figura oratoria , Oi 
Siguori : poichè il dritto raarittimo identifies i bastimentii 
navigante, c speciahaeute queili da guerra colla propria na- 
aôonç- llV, quel giorno il Re, accerchiato da prodi Inglesi , e 
sotto la liandjera britannica, diede la più soleane mentita aile 
imposture de' noslri ne mi ci , ed auuunziô puteütemente a tut» 

* J 
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ti i suoi Alleâti dî non aver desfderio , ne bisogno délia Ioro 
intervenzione. » 

Nè dicasi , ebe la demanda d’ intervenir* possa implicita- 
mente rafligurarsi ne’ messaggi che vengono attnbuiti al Re 
in Lubiana , poichè oltre l* esser questa una specie di sana- 
toria ignota in dritto pubblieo , e che giammai guarir po- 
trebbe 1 vizio dell’ingerenza arbitraria (i), io osservo che la 
quistione vien decisa dalla geografia e dalla cronologia. Di 
fatti non è in Lubiana ma in Troppavia , non è in gennaio: 
1821 ma in novembre 1820 che ornai si sa di avere la 
supremazia straniera deciso deldestino di questo Regno ; e gran 
lume sparge su questa verità il contegno del Governo délia 
GranBrettagna, il quale non solo non si à fatto rappresentare 
al Congresso di Lubiana , mi ha protestato , per quanto è 
fama, contro queüo di Troppavia, e segnatamente contre la 
violazione ma ai testa de’ principii consecrati nel trattato di 
Aquisgrana. 

Del resto il viaggio di S. M. in Lubiana, e ciô ehe ivi 
è seguito alla sua presenza prova che il suo intervento.lu 
interamente passive , e quindi non solo non supplisce alla 
ïnaneanza deila prima condizione di uua ingerenza iecita , ma 

(1) Questa proposizione è esattamente vera . Quando 
grandi Potenze, senza esservi invitate, cominciauo ad immi- 
schiarsi negli affari de’ piccoli Stati, corne si fa a distinguere 
fe la posteriore adesionc di questi wltimi a’ loro comandi sia 
F efïetto délia volontà o délia soggezione ? E questa dif- 
Jicoltà non diventa insormontabile ailorchè la volontà del più 
debole deve maniiestarsi in paése straniero ? e specialmente 
sotto T influenza del gabinetto più fdrtê che vuole ad ogni 
costo intervenire ? Ecco perché il diritto deHe genti esige la 
richiesta spontanea ed anteriore ail’ atto di intervenzione. 
Toghcte questa di mezzo t ed à assolutamcnte impossibiie di 
giasUficar X atto. (. Nota dell’ Oratore. i) -1 — J ■■ ■ 
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esclüdë totalmente la seconda , e rende più tviderite e più 
doloroso 1 ’ oltiaggio fatto a’nostri diritti . Rammentatc , Si- 
gnori , che nelle iettere d’ invito de’ tre Monarchi a S. M. si 
d.chiara espressametite cl»’ essi iutendevano di rispettare il' 
principio délia mdipendmza pclitioa dclle Nazioni. Qtiesta di- 
chiarazione, unita alla purilà dclle nostre intenzioni ed alla 
ftducia nelle virtù del Re c indussero ad acconsentire ad un 
viaggo , il cui unico fine cra quello di cousoltdare le no- 
stre franehigie. ; : . 

Si è voluto far credere in quakhe foglio servile , elle S.M. 
si fosse portata al congresso nella qual.tâ di mediatoïe fra 
le alte Potenze ed i suoi Popoli , e nel fine d’ intercedere per 
essi . Ma quai cosa fu mai meû . vera e più sconvene- 
■vole ? Senza pariar de’reiterati giuramenti , e delle so- 
lenm proteste fatte dal Re in Napoli , e che danno la vera 
idea délia sua missjone, chi non sa che la raediazione diplo— 
watica suppone neeessariamente tre Governi indipendenti , e 
che si esereita da urio di essi fra gli altri due ? Quindi un 
Re.mediatore fia la Nazione di cui è il capo inseparabile , 
ed 1111a o più Potenze, che la minacciano, sarebhe una vera 
mostruosità politica. Ed un Re che intercedesse per la Na- 
zione da lui governata , e quel ch’ è più da lui costituita, ri- 
çonoscefebbe cou questo atto solo negli stranicri il diritto di 
far la guerra a suoi popoli, ossia ricoiioscerebbe la loro su- 
premazia. ■.-.■•»» > 

Quai’ è dunque il carattere che assunse il Re. pria di par- 
tire ? Quello di difensore délia sua corona , e di grande ple- 
nipotenziario del suo Popolo , inviato non per soflecitare ma 
per impedire l’ intervenzioue straniera ; non per riconoscerc la 
superiorità degü alti potentati, ma per opporvisi 5 non per 
dar prtghiere , o ricevere comandi , ma per discutere co’ suoi • 
eguali gl’ interessi propri e quelli délia sua Nazione . 

...Qjiesti cranoi doyen del Re , e dirô ancora questi e non 
altii esscr poteano i suoi pensieri . Ma i ministri austriaci 
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erano interessati a non farli tnandàre ad effetto . Perciô fu 
egii disgiunto, per via, dal duca di Gallo, suo ministre costi- 
tuzionaie, da lui medesimo scelto. per gjpvarsi de' suoi ccnsi- 

Î li, ed in questo stato d’ isola mcnto il vccchio Re giutise in 
»ubiana . Quale tristo ed indecoroso spettacolo î Mcntre i 
primi Monarclii délia terra , potenti per uomini , per armi , e 
per ricchezze , si presentano al congresso con una scbicra di 
accorti mmistri consumât! nell’ ai te diplomatica , soltanto il 
JYlonarca dclle Due Sicilie si présenta solo e senza alcun 
consiglicre ! i . 

E fosse piaciuto al ciclo che il Re nostro solo fosse rima- 
sto ed in compagnia délia sua religiosa coscienza ! Gli aiti 
potentat! sarekbero stati tratti d’inganpo, c la «ostia inno- 
cenza avrebbe trjonfato deli’ altrui malignità . Ma per coimo 
del nostro infoi tunio fu messo a' Ranclii del Re quel medesimo 
Rufî'w, il quale avea traditoia sua causa e quella del suo paese, 
il quaic avea il primo calunniato la nostra immacolata rigene- 
razione , il quale si mostrava 1' implacabile nemico délia sua 
Patria . Quai meravigha se le intenzioni del bene rimasero 
in< flicaci ? 

Avesse almeno potuto il Rc perorare la causa del suo frono 
e del suo Popolo! Ma voi lo sapete,o Signori, neppur ciô 
fu conccduto : leggete la di lui leltera al su« augusto figliuolo 
il R« ggente del Rcgno : leggete le istruzioui communicate da’ 
ministri de’ tre Monarchi : leggete, infine, le spiegazioni date 
dal duca di GaiJo, e vedrete che la discussioue su’nostri af- 
fari non fu neanclre aperta : che le Alte Potenze erano già 
irrevocabilmente determinate a non ammettere il nostro cam- 
biamrnto politico , e cire nel diebiarare al nostio Monarca 
questa loro detcrmiuazionc, gli tolsero per sinola spevanzadi 
poterli dissuadere . 

Che si fece dunque nel congresso di Lubiaua ? Null’aîtro 
fuorchè promulgare la sentenza di condanna prouunciata con- 
tra questo Rcgno sin da due mesi prima in Troppavia . E 
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nell’ atto che il pin miserabile dclinquentC non pu?» esser giu- 
dicato da’ suoi gmd'ci naturali senza essere ascoltatQ , sette 
mil ion i di abitanti sono stati condannati indifesi , e lo sono 
stali da un’ autorité incompétente ! 

Percliè Je dccisieni de’ Monarchi délia Terra sono sot- 
toposte al solo esperimento incerto delle armi ! Perché non vi 
è un tribunal* fra gli uomini che riparar possa le ingiustizie 
de'Grapdi ? Ma nulla riieva ; vi è il tarde e srvero giudizio 

délia posterità , vi è il tremendo giudizio di Dio , ed in- 

nanzi ad essi io intendo dcnuuciaie questo enorme atten- 
tat» ! , 

ibigmori . Che si offre mai a* vostri occhi? Una irrtervenzio- 
ne strameta in tutta la -stia lnce ambiziosa ! Un Mo- 
narca chiamato da’ suoi alleati non per essere ascoltato , 
ma per ascoltare le ioro precedenti deliberazioni ! Un con- 
sesso, infine, di potentati , o per dir meglio de’ Ipro mi- 

îiistri , che assolve o condanna i popoli ed i re ! E po- 

tremo noi consenti re. a questa violazione del diritto pub- 
blico universale i* 1 Potremo ritmnciarc alla nostra esistenza po- 
litica ? Potrema renderci complici con la nostra adesione di 
Un sistema che predurrà c®l tempo la schiavitù del mondo ? 
No, che non lo possiamo. Il principio, di cui ci si doraanda T 
abbandono, non protegge noi Soft, ma tutte le geriti incivilité; 
e noi*concu!candolo, saremmo rei non di lésa nazione , ma 
di lésa umanitâ . 

Ma di quai natura sono le leggi che il congresso di Lu- 
biano vuble imporci? E qui è itnpossibile di comprimere il 
nostro dolore . 

Le propôsizioni dirette a’Pôpoli delle dire Siciliesi riduco» 
no in ultima analisi àlte seguenti : Qualificatcvi colpevoli : 
confessate di aver fatta violenza al vostro Re : rinunciate 
alla Costituzione da voi vol ata c da lui conceduta : ridete- 
vi de’ vostri giuramenti : mancate egualmente agli uomini ed 
a Dio ; datée» guarestie sema csigtrne alcuna : perraettete 
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che la vOstra patria sia mihtarmente occupata : fen'detevi, 
infine , a discrezione ed a guisa di vilissimi armrnti . E 
tutto ciô mentre ognun conosce ia nostra iunocenza! Montre il 
nostro rispetto verso il monarca è stato eguale alla nostra gra.- 
titudiue! Mentre non abbiamo offeso nè i deboli né i potenti! 

Ecco perché la Nazione indignata per tanto oltraggio in» 
nalza da tutte le bande il grido di guerra . Ecco perché 
S. A. R. il Principe Roggente ha dichiarato di voler divi- 
dcre i di lei destiui . Ecco perché le falangi nazionali si 
precipitano aile frontière . Tutti corrono indististameute aile 
armi . Le madri stesse ne ricuoprono i figli e le spose i 
mariti . I vecchi soldati non voghono congedt , i giovani co- 
scritti non vogliono sortcggi . 

Si: è ilparagonc deiraltrui tracotanza con la nostra mode-* 
razione , quel la che c' inspira il seutimento délia resistcuza, e 
ce ne da tutta la forza . 

Che diremo poi , o Signori , de’ rimproveri e dclle minac- 
cie che ci vengon fatte ? Diremo che la giustizia impaurita 
è fuggita dalla terra . Diremo che ci sovrasta la caligine dei 
fempi di mezzo. • 

Nelle comunicazioni ufficiali si osa dire, che la sola distru- 
zione del nostro statuto pui> far rientrare il Regno delle Due 
Sicilie neir Allcanza Europca, dalla quale si è separato. 

Noi fuori T Alleanza Europea P Ma è in Europa la Spagna 
nostro modello e nostra speranza ; la Spagna cui un Prin- 
cipe délia Casa d’ Amtria toise una Costituzione quasi simile 
ali’attuale, 1 ’ eroica Spagna che nel 1812 fece ntorno alla; 
sua autica iibertà per affrontare e vincere la potenza di Na- 
poleone , ed emancipare il mondo dal sno giogo : la Spagna 
che ha dato aile Due Sicilie la régnante dinastia, che ci ha rico- 
nosciuto , e che è stata ricoitosciuta da que’medcsimi gabinetti 
fhe ora voglion combatterti. , 

Ed i anche in Enropa il bellkosp Portogallo domatqr 
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iellc Indie , ehe imité il nostro' esempio aJottando per se 
lo statuto di Cadice . 

E sono parimenti in Europa la Svezia, si célébré ne’ fasti 
de’popoli liberi, e ricca di splendide ïeminiscenzeÿed il Regno 
de’ Paesi Bassi, erede délia gloria degli Olandesi e de’ Belgi ; e 
la Svizzera con cui abbiam di comune l’ inimlcizia délia casa 
d’ Austria che la voile schiava e la fece libéra . Ebbene ! 
Tutte queste potenze ci hanno soleimemente riconosciuto . 

L’ ingiusto anatema universale , di cui ci si fa mmaccia, 
non puô verificarsi . 

Certameute non muoverà a noi guerra la Danimarca , il 
cui principe ereditario fu spettatore délia nostra tranquilla 
rigenerazioue , c che ha lasciato in‘questo paese tanto cksi- 
derio di sè e tanta ammirazlone per le sue viftù. 

Nè sarà contro noi il Re di Francia , il capo augusto dél- 
ia fam’glia de’ Borboui . Egli non vorrà sicuramente insan- 
guinare il regno del bisavo del duca di Bordeaux . Nè sarà 
a noi avvcrso un popolo di 28 milioni di uorairû sensibili , 
gcnerosi e guerrieri , i quali non ostante i rovesci délia for- 
tuna costituiranno sempre la Nazione ^iù iucivilita del globo* 

Nè sarà certo contra nai 1 ’ Inghilterra , questa figlia prb* 
mogenita délia liberté europea , che domina nelAe qnattro 
parti del mondo . Già i suoi plenipotenziari disapprovano 
aberrazioni del congresso di Troppavia . Già il suo governe 
incomipcia a vedere ed a temere il ritorno del sistema cono 
tmentale, e poicliè ella abbattè la preponderanza di un solo- 
çome dubitare , che voglia soffrire quclla di pochi ? Salutia-, 
ino , o Signori , F Inghilterra , ed allora soitanto tem am» 
per la nostra iadipendenza quando quest' isola classica sarà 
ingojata tra i (lutti dell’Oceano (1) . • • 

(1) Quando nel calor délia orazione io esprimevo quest» 
sentimeuti di hducia nella giustizia .de' gabinctti di Parig» e 



E che diremo degli-StJtfi il’ It.ilia, una parte de’ quali ge~ 
me Ira i ceppi austnaci , e 1’ altra gli tome P Metterema an- 
che in forsc T amicizia di popoli , che parlano la nostra me- 
de.sima liugua , che respirant) il medesimo aire , che nudrt- 
scono i medtsimi desideri, che sentono 1 medesimi bisogni ? 
3Vù : cnè gl’ Italiani non possono essere i nostri nemici . 

E temeremo, infine, 1’ Alemagna ? Ma l’Alemagna, compo- 
sta per la maggior parle di governi rappresentativi preseduti 
da Principi saggi, tra quali si distinguonu il Re di Vittern,- 
berga ed il Ile di Baviera la di cui Casa ha dato degli 
imperatori ; 1’ Alemagna ridundante di gioventù bollente , 
qualc intéressé ha mai di opporsi aile nostre istituzioni libé- 
rait ? Essa piange , o piuttosto freme sugli errori del ga- 
binetto di Vienna, che richiama impiudeuteuiente nel mezzo- 
gioruo d’ Europa i cosacchi del Don , e mette ad évidente 
pericolo 1’ iqdipendcnza del Corpo Gcrmanico. 

Che riman dunque in Enropa , che second» contra di noi 
i disegni ostili de^ ministero austriaco ? L’ adesione di due 
grandi Potcüze : ma una adesiqnc di puro diritto e non di 
fatto , e che potrebbe meglio qualificarsi per una semplice 
tolleranza . Ed è assai difficile, che S.M. il Re di Ptussia , 
più sollccito de’ casi altrui clic de’ suoi, voglia portar la gucr- 
ra ad un popolo che non P ha punfo oltraggiato . Ed è as- 

solutamente împossibile , che il magnauimo Alessandro voglia 

# 

di Londra non si conesccvano ancora officiaîmente le loro di- 
sposizioni amichevoli verso il nostro paesc. Ma ormai ^queste 
non sono più un mistero , c non dee dubitarsi che qUeste ^io r 
tenze rispetteranno la no^ra indipçndenza politica. La Fran- 
cia ha dichiarato di non poter prenderff altro carattere 'che 
qucllo di conciliatrice. L’ Inghiltcrra ha dichiarato di non pu- 
ter aderire a’ principii che han rcgolato il congrcsso di Troppa- 
y\%. Eccoci ben deutro » aüeauza cuîopeà ' ( Nç/ta dellOraioiv) 
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aggiungere le sue immense fûrze A quelle dêl nostfo tmico 
in.mico , e prender parte ad una lotta poco generusa Piut- 
tosto speriamo cbe que’ Monarchi dismgaimati ci restitui- 
r?nno la lovo stnna , ed allora non il Regno dcile Due Si- 
cilie ma chi vuole sovcrchiarlo opererà iu controsenso dell’ 
AHeanza Europea 

Si osa iinalmente richiamare la responsabilità délia guerra 
contra coloro che non obbed.ssero timidi ai cenno impenoso 
d'gli stranieri : indicazione ehe ' disegna evidentemeute noi 
altri deputati al Pa.iamcnto IVazionale. Noi, 'dre sediamo in 
qucsto recinto per editto dtl Re e per isceita del popolo ; 
noi che non possiamo ecccdcre i nostri mandat! , nè infian- 
gere i nostri giuramenti . Si , lo sappiamo cbe la gucrra è un 
male ; ma chi di noi la provoca o la vuole ? E da quando 
in qua l’ imputabilità ricadde su coloro i quali resjstono ait' 
oppressionc? N6, cift non sarà maij ed ogni slilla di sangue 
che sarà per versarsi in (juesla gucrra pèsera nclla bilan- 
cia deir Eterno contra gt ingiusti aggressori non contra gV 
innocenti assaliti. Se ü capo de’ g8 deputati potesse riscat- 
tare il Regno delie Due Siciiie dalle sciagure che lo minac- 
ciano, chi di noi non correrebbe con gioia a questo filiale 
sacrifizio? Ma non è la nostra morte cire oggi si demanda ; 
è quella délia Patria nostra ....... Noi non sarcm 

parricidi ! -, 


Digitized by Googl 


J A 




LETTE RA 


DI ÜN COSTIXÜZIONALE NAPOLETAm/ 

/ 

AD 


'UN ULTRA-REALISTA EsTEEO. 


S«n semplice solda to , e cittadinv 
V OLTAïaK 





Digitized by Google 


/®ï': 




Digilized by Google 



Mîo Caro A mico. 

* ’ ' y 

Dilegüate ogni timoré e rassicuratevi ; il nost 
paese è senza dubbio il più tranquillo ed il più f 
lice di tutti gli stati di Europa. Una è la vol on 
clie ci anima , e dalle foci del Tronto al Capo Spa 
tivento non si eleva clie un sol grido : Viva la C 
slituzione , viva il Re. 

Un forestiero, che perla prima volta venisse 
questa classica terra, potrebbe a stento persuadersi c. 
appena son quattro mesi che noi viviamo sotto 
jiuovo régime ; egli crederebbe piuttosto che i 
siamo il più antico de’ popoli costituzionali. 

Col cangiar di governo si diiebbe che noi a 
biam cangiato carattere. Cj si rimproverava ali 
volte di essere pigri , e vendicativi ; ora régna 
massima attività in tutte le nostre manifatture , 
tutti i rami del Commercio , e da* registri délia Ce 
celJeria rilevcreste che, dopo la nostra rigenerazio 
politica , il numéro de’ delitti è prodigiosamente * 
minuito , e non se n’ è commesso alcuno rimarcl 
vole. 

Eccovi in pochi detti la nostra interna posiz 
ne : quelia a fronte dello straniero non ispira mir 
fiducia , malgrado vi sian parecchi i quali credo 
che se abbiamo la guerra, sa rem battu ti per la fo 
ragione , dicon essi , çhe noi siamo stati serai 
hattuti. 

Egli sembra , o signore , che ancor vai abfc 
te adottato questa opinioue : rai permetterete per 
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di provarvi colla storia alla mano , ebe la wstak. 
dialcttica c in tutto difettosa. 

Potetc voi ignorare quanto costô a* Romani , a 

I nei fieri conquistatori dcl mondo , il soggiocarci ? 
ia nostra resistenza ostinata non lu minore di quel-» 
la de’ Cartaginesi , e de’ Galli. 

Riuniti per la prima voit», dopo la caduta del- 
[’ impero Romano, sotto una stessa dominazione da* 
Normanni , che avevano già conquistato una parte 
délia Francia , e soggiogata l’ Inghilterra , Ruggiero 
II. nostro primo Re , dopo aver trionfato di tutti i 
moi nemici, scnza eccettuarne iJPapi allora formida- 
bili , ci condus'se pria in Africa , indi a Costantinopoli. 

U Istoria lia conservato quel verso che cgli avé- 
ra fatto incidere sulla sua spada, corne un segno délia 
;ua grandezza e délia sua potenza. 

* f • ‘ • 

Appuliis et Calaber , Siculus mihi servit et Afei *. 

Noi fummo ancor potentissimi sotto i discenden- 
di questo gran Re , e sotto gl* imperatori délia ca- 
i di Hohenstaufen , o di Svezia , cne successero a’ 
ormanni. 

Le anateme di parecchi Papi contre il valoro- 
Manfredi chiamarono Carlo I. d’ Angiô tra noi , 
gli fecero guadagnar* la battaglia di Benevento. 
gii era p'crauto senza risorsa, se Manfredi avesse 
coltati i consigli de’ suoi vecchi capitani di non 
nccare prima di tre giorni. I fulmini del vaticano 
n avrebbero salvato i Francesi dalla famé e dalla 
•o intcra distruzione. 

Qualthe tempo dopo la catastrofe di suo zio, 
nfelice Corradino y uîlimo rampollo di sua fami- 
a, \enue con un armata di trentamila uomini per 
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ricenquistare il trono de’ suoi maggiori. Carlo lo 
batte , e lo fece prigioniero a Tagliacozzo con forze 
di due terzi inferiori aile ^ue. 

JJ assassinio giuridico di questo giovane ed in- 
teressante Principe , e quello dcl suo cugino Fede- 
rico di Baden Arciduca d’ Austria, oscurarono inte- 
ramen te la gloria di cui ci eravamo coverti in quel- 
la memorabile giornata. E’ presumibile pero chc 
senza gli scellerati e laconici consigli di Ciemente, 
IV, un fratello di S. Luigi non si sarebbe macchia- 
to di un cosi atroce delitto. 

Tantum religio potuit suadere malorum. 

Battuto da Noradino , ed assalito dada peste , 
Luigi IX spirava iunanzi Tunisi. Carlo giunge con 
un’ armata napoletana , ne impone a’ barbari , e sal- 
va gli avanzi dell’ armata francese. 

Gli Àragonesi successero agli Angioini. A tutti 
è noto il valor de’ napoletani sotto Alfonso- I , detto 
il savio ed il magnanimo. E se Maomette II fosse 
morto qualche mese prima, noi avremmo fatto un so- 
lo stato di tutta l’ Itaiia , ed avremmo realizzato il 
progetto di Leone X. 

Bella ed infelice Itaiia, i tuoi figli non forme- 
ranno dunque mai una sola famiglia? Sarai tu dun- 
que sempre il putrimonio delio straniero ? 

Ahi sePva Itaiia di dolore ostello 
Nave senza nocchiero in gran tempesta 
Non donna di provincic , ma bordello. 

Dante. 

Il testament» di Giovanna III, e le sue varie 
adozioni, resero questo bel Regno un porno di di- 
^cordia , elle Luigi XII e Feruinando il cat.tolico si 
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disputa rono lungo tempo. L’ ultimo degli Aragonesi,, 
il pacifico Federico , lu alla fine obbligato ad ab- 
dicare , e noi languimino per più di due secoli sotto 
il giogo dei Vice-Re, giogo Che fece obliarci finan- 
co la rimembranza dell’ antica nostra gloria. Cailo 
I <1 ce la restitui alla battaglia di Bitonto , e si par- 
lé di .nuovo del Re delle due Sicilie. 

Cliiamato a regnare in Ispagna, questo grau 
monarca ci lasciô il figlio suo nuto tra noi. 

Stranieri per la nostra posizione locale a tutti 
gli avvenimenti politici d’ Europa , malgrado il fa- 
inoso patto di famiglia , noi godevamo una pace ed 
una sicurezza che credevamo eterne. I prodigj dell’ 
armata francese in Italia,, coinandata dail’ uomo il 
più straordinario cbe abbia mai esistito , ci fecero 
correre aile armi. Noi non le lasciammo dopo il 
trattato di Campofoimio. Questo non era riguardato 
che corne una tregua per s prepararsi a de’nuovi com- 
battimenti , e non c’ ingannavamo. Di fatti, poco 
tempo dopo si vide un armata francese entrare ne- 
gli stati délia Chiesa , e laine una Repubblica. Si 
voile a liera arrestare il turbine che ingrossava di 
giorno in giorno , e si venue aile armi : eravamo 
ali’ anno 1799. 

Uomini non avvezzi al fuoco, e riuniti in fretta, 
marciarono coritro que veterani i quali in meno di 
tre anni avevano distrutto cinque a f mate ali’ Impe- 
xatore d' Aleniagna , e gli' avevan dettato le condi- 
zioni di pace aile porte, di Vienna. 

Per maggiore sventura, si fece venire agrandi 
spese il Tedesco Mak per comanclarci , quell istesso 
che poi pel i 8 o 5 , s^nza tirare un sol cqlpo, ceéette 
la piazza d’ Ulma ed un’ armata di trentamiia Au- 
striaci ail’ lmperator Napolconç. , ... 
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Era egli appena giunto in Napoli , che il go- 
▼erno lo nomino Capitan Generale , o Generalissi- 
mo ( se la- campagna fosse stata felice io ignoro che 
si avrebbe potuto tare di più per lui ). Aveva ap- ^ 
pena passato qualche rivista, che scrisse alla Corte , 
che con truppe tali corne le nostre , le quai) corne 
ho già detto , non avevano mai vedulo il fuoco , 

©gli era sicuro d’ impadronirsi di Manlova , disprez- . 
zando 1* arma ta di Roma comandata dal Genera| 
Championnet , e quelia d’ Italia sotto gli ordini dej 
General Jowbert , le quali riunite ne avre bbero pi o_ 
Labilmente difeso gli approcci. 

Ma d’a un’ ahra banda, si voleva sapere perchç 
il Generalissimo aveva la mania d’ andare a Man- 
tova. Noi avevamo un Àmbasciadore Francese a 
Napoli , il nostro era a Parigi , e la più perfeüa 
armoni'a regnava tia* due Stati. 

Si era quindi in attenzione di qualche pezzo- 
officiale che ci avesse addilati i motivi di questa 
guerra. Yana spcranza ! M. Mak, che credeva di 
marciare sulle traccc di Alessandro, taglio il nodo 
invece . di scioglierlo, e senza alcun pretesto, entro 
negli stati délia Rcpubblica Romaua. 

Il gran Federico- ha paragonato le armate ad 
un edilicio , la base del quale è lo stomaco. Ma 
M. Male non ebbe neppure ï idea di forvnare de’ 
magazzini. Ogni aftro, f’uorchè egli, avrebbe comin- 
ciato daiF impadronirsi del piccolo forte S. Angelo, > 
onde avéré libère le sjmlle. I francesi itou vi f liront» 
per niente molesta ti. Correndo corne un malto appresso 1 
al general Championnet che concenlrava le sue lorze, il 
nostro ïedesco scriveva alla Corte, che mercè le sue 
savie manovre, l’inimico fuggivada per ogni dove , 
cioè , che prendeva la forte poffiizione di ( ii vi ta. Ca- 
stellana , e fi ci alleùdeva a piede ferma* 
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Appena M. Male n’ ebbe notizia , che nella su* 
irt^iezza decise d’ inviluppare e far capitolare T ar- 
ma ta francese. Egli divise la sua in più colonne, che 
fece marcmre per strade impratticabili, credendo clie 
i Francesi sarebbero stati cosi buoni da lasciarsî 
prendere tra duc fuochi. I tattici più esperti sanno 
die a queli’ epoca non si manovrava impunemente 
avanti ad un* armata francese. 11 general Champion- 
net profitlo de’ sbagli del suo avversario , 1* attaccô 
colla rapidità del fulmine, lo batte in dettaglio, disper- 
se la sua armata , ed il raalaugurato Generalissimo 
non si credotte sicuro che sulle forti mura di Capua. 

Il General Bonamy capo dello stato maggiore 
dcli’ armata di Roma, che ha pubblicato un com- 
pgndio islorico delle operazioni militari di quella 
cainpagna dice , che appena i Francesi entrarono 
negii stati Napoletani, si videro attaccati da’ paesani, 
che palrno a palmo lor disputavano il terreno , gli 
travagliavano tutti i giorni , e rendevauo le commu- 
nicazioni cosi diflicili che tutta 1’ armata fu bent-o- 
sto sul chi viva. 

Quest 1 armata sarebbe senza dubbio passa ta per 

le foiche Caudine un inconcepibile armi- 

stizio la salvo , e ci dissonoro. 

Delle genti ben intenzionate , delle quali non 
manca ogni paese , trovarono il mezzo di rompere 
quest’ armistizio e di far imbarcare la Corte per la 
Sicilia. JNoa vi fu aliora più governo in Napoli ; la 
più orribile anarchie vi si stabili , e s* inviarono Dé- 
puta ti al General Championnet per liberarcene. Egli 
dichiaro formalmente che non si presenterebbe avanti 
ad una Città di quattrocentomila abitanti in piena 
rivolla , se prima gli amici dell’ ordine non s im- 
jwdi'onissero del forte di S- Elœo. 
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Questa condizione fu adempita ; i nostri lazza 
roni non si battcrono percio meno da disperati , e» 
i Francesi impiegarono tre giorni, e perdettero molt 
gente, senza poter oltrepassare quella punta che « 
ail’ entrata délia Città detta Capo di Clivio , e vol 
garmente Capo di Chino. Gli ordini per la ritirata 
eran già dati . . . , il* cannone del forte ci dcmo- 
cvatizzo. 

Dopo pochi mesi di soggiorno tra noi, le vicen- 
de délia guerra chiamarono i Francesi nell’ alta Ita- 
lia. Il Govcrno ritorno da Sicilia , e s invio subito 
un armata in Toscana sotto gli ordini del general 
Damas, emigrato Francese al servizio di Napoli, per 
farvi nicnte. 

Il I.° Console passo tranquillamente il S. Ber- 
nardo , fece la sua entrata in Milano , batte *il ge- 
neral Mêlas a Marcngo , e costrinse il medesimo a 
cedergli la più gran parte delle piazze forti d’ Ita- 
lia : gli Austriaci presero la linea del Mincio , e noi 
non carigiammo posizione. Il General Murat venue 
indi a batterci a Siena, noi facemmo la pace a Fi- 
renze , e ricevemrno per la seconda volta un armata 
francese nel nostro territorio. 

Tanti errori, o sciagure, avrebbero dovuto cor- 
rjggerci , ma accadde tutto al contrario. 

Si formo appena la terza eoalizione contro la 
Francia, che noi scgnammo un tratluto di neutra-. 
iità a Parigi , e de’ Moscoviti , e degi’ Inglesi ven- 
nero ad ingrandire il nostro contingente. L’ Impe- 
rator Napoleone aveva già guadagnato la batta- 
giia d’ Austerlitz , quando lo seppe , ed un decreto 
impériale in data di Schoembrunn ci fece sapere che 
la casa di Napoli aveva cessato di regnare. Il Ma- 
rtsciullo Massena fu incancato dell’ esecuzioue di 


Æsto decreto , ed i nostri ausiliarj valorosament» 
affrettarono ad imbarcarsi. La Corte ando a fis- 
re di nuovo la sua residenza a Palenno. 

In bal'ia di noi stessi, potevamo noi misnrarci in 
dinata battaglia con que’ soldati che in tre mesi 
’evano terminait) una campagna di cui non vi è 
1 empio negli atmali del mondo , e che avevano co- 

* retto a ritirarsi precipitosamente un armata Russa 
‘ jmandata dal suo Imperatore ? Ma quanto sangue 
^ on ha Costa to a’ Francesi T assedio di Gaeta , l’uno 

e* più memorabili délia guei ra délia rivoluzione ? 

* üsgrazia per noi clic il Principe comandante la 
» iazza non abbia avuto i lalenli di un generale, co- 

ae aveva il coraggio di granatiere. Una résiste nza 
iiù lunga avrebbe reso problematica la conquista 
lel Regno , e noi avremmo fatto nel 1806 cio che 
jli Spagnuoli leceio due anni dopo. I bravi Caia- 
>resi non ne furono percio disauimatl , e se norr 
1 ’ossero stati divisi di opiruone , il vincitore di Zu- 
•igo , il figlio favorite délia Vittoria , avrebbe dif- 
ùcilmentc potuto soggiogarii. ' 

Un iinpiegato délia 'gu erra mi diceva ultiuia- 
mente a Parigi, che il piccolo Regno di Napoli era 
Icostato alla Francia più di trentamila uomini delle 
‘sue migliori truppe, senza dare alcuna battaglia ( se 
pure l’imprudente infrapresa di S. Eüfemia nterita- 
ya questo nome ). Gl’ infclici, che si'hattevano per la 
îoro patria, eràno qualiûcati col titolo di briganti , 
ed afforcati quando cran presi , locchè non era d’ 
incoraggimento , corne ben potote pensare. 

Coloro che hanuo tacciato la nostra armata 
di aver abbandonato il suo Capo Hel 18 1 5 , non ban 
▼oluto darsi la pena di esamiuarne la causa. 

Dopo 1 ’ iii.«hce battaglia di Lpipsig , Gioac- 


» 


v • ( 11 ) 

chino era indeeiéo se doveva far la guerra alla 
Francia o ail’ Aùstria , senza riüettere che noi 
saremmo sempre stati alla diserezionc délia potenza 
di cui avremmo sposata la causa. 

Ah Gioacchin'o quai brillante comparsa avresti 
potuto fare a quell 1 epoca ! Tutti gl’ Italiani ti 
guardavano copie loro liberatore ; essi sarebbero 
volati sotto i tupi stendardi, se ci ayessi dato un a 
costituzione liberale , che gli avcsse rassicurati delja : 
lealtà de’ tuoi pensieri. Che avevi a fare dcl tltolo 
di Re delle due Sicilie e di Gerusalemme? Tu. 
saj esti stato Re deli’ ftalia , tu avresti i’alto treip’ave 
r Europa . e tu sei stato archibugiato .. .. 

Trascinato dal suo destino fatale, quest’ infelic*; 
principe fece alleanza coll’ Austria senza prevederne 
1 risullati. La nazione si separo da lui; Napoleope 
fu obbligato ad abdicare ; i Borboni ritornarono in 
Francia, ed il Congresso di Vienna stabil'i il sistema 
délia legittimità , ond,e avéré un ouesto motivo di 
togiierli il regno di Napoli. 

Di tutte le chimère , che lusingano 1’ uomo , 
la più ridicola b , senza dubbio , quella di credersi 
inuato il dritto di comandare a’ suoi simili* La ! 
sorte delle armi aveva posto Gioacchiuo sul Trono, 
tutt’ i Sovraoi 1’ avevano riconosciuto , egü aveya 
conchiusi con essi pafecchi trattati , ayea cpman- 
dato le loro armate , e noi non sapevamo ancora 
che si poteva esser sovrano iegittimo ed illegittnnc 
nello stesso tempo. 

Vi sono perte cose nel mondo che non bisogm 
troppo profondamentc esaminarc. Le . dispute reii 
giose hanno ruinata la mettà dei cristianesmio; e .st 
si yolesse rimontare alla sorgente délia lcgittnuità 
si v«jK.irebbe che., * ... •• 

Fu primo re , chi fu. guerrier felice. 
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Discutendo su di oggetti cos'i frivoli , i So- 
f vrani riuniti nel i8i5 neüa Capitale dell’ Austria , 
somigliavano agi’ imperatori d J oriente délia media 
( età , i quali invece di preservare i loro stati dai- 
,1e incursioni de’ barbari , si dilettavano a sostenere 
, delle tesi di teologia. Lo sbarco di Napoleone a 
] j Cannes e la sua miracolosa entrata in Parigi, pro- 
< varono col fatto che son legittimi que* sovrani ehe 
3 Popoli riconoscono per tafi. 

A questa nuova , Gioacchino diede delle feste 
{ ( e spedi corrieri a* Gabinetti di Londra e di Vien- 
; pa per assicurarli del suo inalterabile attaccamento 
)lla causa comune. Mosse da un procedimento rea- 
e tanto più , quanto meno atteso , qucste potenze, 
jtssicurarono dal canto loro Gioacchino di ricono- 
( cerlo corne Sovrano legittimo del Regno di Napo- 
’i , locchè porta va già’ una pi^cola ferita al sistema 
, la esse' pocanzi adottato. Ma queste politiche fin- 
, ,ioni non conseguivano più il loro >scopo. Gioac- 
hino , che era stato il trastullo dell* Austria , chia- 
îo gl’ Italiani per cacciarla oltre monti. U Austria 
jse di tal progetto , perche colui che si era bat- 
j ito contro la sua patria non poteva ispirare alcu- 
, a fiducia. Frattanto uno de* di lei Generali indi- 
\zzo anch’ egli un proclama agi* Italiani , onde per- 
■ladersi esser meglio servire i tedeschi che pren- 
dre un posto tra le nazioni del mondo. Questiar- 
wnenti, corne vei petete ben giudicare, non erano 
ii tanto da poter convincere alcuno , e senza la 
jduta di Gioacchino, gl* Italiani avrehbero prova to 

Generale che egli non era troppo forte in lo- 
ca. 

1 JJ infelice Gioacchino andavâ dunque ad at-* 
xar* «na delle prime poteaze di Èuropa ton 
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un pugno diuomini, su quali doveVa nemmeno con- 
tait , ed eccone la ragione. . * 

^*T)a lungo tempo le idee libcrali avevano fat- 
to de’ notabili avvanzamenti nel nostro Paese. 
Noi volevamo esscr indipendenti , e sapevamo , che 
se T Imperatore Napoleone usciva vincitore dalla 
lolta che disponevasi a sostenere , non avrebbe ob- 
bliato P inganno usatogli dal cognato nel x 8 1 4 > « 
noi avremmo saputo aal monitore francese che qne- 
sti avrebbe cessato di regnare , e che eravamo uni- 
ti alla gran famigiia di cui poco anzi nulla cura- 
vamo di far parte , sebbene Napoleone sosteneva in 
faccia a tutti , che solo le N grandi famiglie son quel- 
le che prosperano. 

Sicuri délia sorte che ci attendeva , uffiziali e 
.soldati non vollero battersi , e colpirono tjuest 5 oc- 
casione per far ritornare la dinastia, oggidi felice- 
mente régnante, dalla quale noi speravamo una co- 
stituzione pari a quella che reggcva la Sicilia. 

1/ influenza degli stranieri rese vane le nostre 
speranze : bisognb inoltre rimettere gl’ infelici Si- 
ciliani sotto il dispotismo , e noi ritrocedemmo per 
meglio avanzar di poi. • . 

Qncste speranze si sono alla fine realizzatc , e 
noi godiamo adesso di una costituzione ugualmente 
savia che liberale. Credete voi , [signore , che sa- 
remmo noi tanto folli da lasciarcela toglierc , sol 
perche è questo il piacere delle oligarchie stranie- 
re? Quancfo una Nazione vuol esser libéra, ellà non < 
sarà vinta giammai ; lo ha detto Napoleone , ed 
egli stcsso ne ha fatto troppo trista esperienza. Noi 
ci siamo coraggiosamente battuti in Ispagna , in 
A lcmagna , in KuS&ia , perche non sarenpno capaci 
di batterci adesso in difesa di urça causa la più giu- 
>ta , la più sacrosanta ? 
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Lo slancio generale eVidentètriëntè lo prova. 
Tutti i congedati si sono affrettati à raggiungerë 
le loro bandierc con un entusiasmo che non 
pari. Le milizie provinciali si sono organizzate co- 
rne per forza d’ incanto , e Y Europa non lia an- 
cora obliato che le nostre milizie furon quelle , le 
quali ad onta del tradimento, salvarono Carlo lit a 
Velletri , e vi disfecero compiutamente 1* esercito 
tedesco. 

Alcun di noi non ignora che cosa sia guerra 
Nazionale : la santa alleanza lo sa del pari. Si par- 
la di attaccare i Portoghesi , o gli Spagnuoli ? 
Essi son troppo lontani ; si prevede la resistenza chë 
potrebbero opporre , e la lor causa è vinta. Siamo 
stiniati i pià aeboli di tutti, e ci si fanno delle mi- 
nacce. Ebbene! hoi proveremo ail* universo che non 
abbiamo obbliato il famoso Vespro Siciliano, gli Sviz- 
zeri che ricuperarono in un giorno i loro diritti , 
i Veneziani Vincitori délia legà di Cambrai , i 
Provenzali che respinsero Carlo V , il piii poten- 
te monarca de’ suoi tempi , gl’ industriosi Ba- 
tavi che gittarono le fondamenta délia loro li- 
Jaertà in mezzo a’ carnefici ed a’ supplizj , i 
Genovesi che umiliarono T orgoglio di Maria Te- 
resa , i coloni del Maryland che costrinseïo la 
Madré patria a riconoscere la loi’O indipendenza , 
quelle vecchie bande formate dal Gran Federico , 
e battute da’ giovani coscritti a Valmy , nè fi- 
nalmente il più grande ed il più temuto degli uo- 
miûi battuto nella penisola , e che ora espia il suo 
errore su d’ uno scoglio delL’ oceano atlantico. 

Una salus victis nullam sperare salutem,. 

Sarà il nostro motto d’ ordin». 

K . . ' 
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Che l’ inimico se ne sorvenga , e non si cr 
invincibile ; non ignori che gli altri popoli d’ lt 
anelano di rivalizzare con noi , e che il ferreo si 
tro, die da gran tempo opprime questa bella c 
trada, sarebbe per sempre spezzato, quando Tenis; 
provare il più piccol rovescio. 
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LETTERA 


D I 

S. M. IL RE DELL E DUE SICILIE 
AS.M. L’IMPERATORE D’AUSTRIA ec*' 


SÜGLI AFFAR1 DELLA. COSTITUZIOiNE 

di N A P O L I 
SCRITTA IN FR A N CESE 
E TRADOTTA IN ITALIANO 
G1AMBA TI S TA VULPEf. 


Napoli a 21 Ottobre 1820. 

PrPSSO RAFFAEEE ÜREANDO 

Si vende da Luigi Marotta 
Sirada S. Biagio de* Libiari N. 13 . 
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J^ua Maestii il Ha del Reguo detla due Sicilie 
d jpo aver rinn ivato in prcseoza del Parlamcato 
"Naziotiale il so'lenne giuramouto d’ osservare il 
nuovo patio, die hanuniti in unogl’ inleresst 
di sua augusia dinaslia , c désuni popoli , crede 
che il primo e p ; ù importante de’ suoi doveri 
è quello di prender tuile le nmure che possano 
contribuire a confcrmar 2a sua opéra , e pre- 
servarla dagli attentati , che false combinazioni 
politiche, o prevenzioui mal fondate potreb- 
bero suscitargli. 

Perciô S. JM. ha ordinato al sottoscritto 
iuo Secretario di Stato , e Ministro deglt alFa- 
ri este ri , di far senza ritardo a S. Aitezza d 
sig. Principe di Metternic'-c ministro di svato 
delle conferenze e deg4 al’furi esteri di S. M. 

1’ Icnperator d’Austria , Re d’ Ungheria e di ’ 
Boemia , la scguente comunicazione, 

Da che il Re si decise di secondar gli una-> 
n'tnu voti de’ suoi popoli adottaudo pe’ suoi 
»t&. !- Gostituzione di Spagna , uno de’ prtini 

suoi doveri fu il far conoscere al Gabinetto di 

* 
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IVienna , il solo con cui egliavea degl* interes— 
si. If eircostai'ze che avean dato luogo a questo 
evmto , fd assieurailo ncl uiu,o mcs-o che 
Don avrebbe re<ata citera zone alcuna ai lap— 
portt d’ amiciz a e di buomi cot rispondcnza av- 
i osnntf nie cs s'Hiti Ira le due Coru. 
il Prit cipe di Cariait fu incaricaio>di que— 
■ta oncrtfica ni)ss>r*nf ; ma tutti i suoi sioizi 
per ruiscitvi non rl beto \etun suceesso , aven- 
do i) M rtiMer» Aumiiüco dccl.nata soilo préte- 
st! oini spiegazicne sngli avvrnin.enii d Na- 
polt Una fatale prévenait ne t>* era impadroni- 
ta già del »uo spiiiio , ed rgli st ora diebia- 
ralo contra la tioslta nforma politica , prima 
aneor d’ aversene potuto forma re una gtusia 
jd< a , e quasi ai primo grido die ghe n* et a 
pervenuto. 

Di sui» rando informar la Cortc Impériale di 
iVienna su lo staio veiiuero de’ noairi alDri , 
il lie s* affrettô a scrivere egli siesso a S. M. 
1’ Inripei aiore, suo augus o nipote e gereto 11 
Duca N ccolô di Serra Caprola fu ncaricaio di 
presentar la leitera reale a S. M Impériale e 
îieale Apostobea , ed ^annunoiare al M nistero 
Austriaco la de*tinazione del Duca di Gallo al- 
1’ Ambî Mcria di Vunna. ir lui go de) l iircipe 
Huifo , che per una ines< usabile disubbidienza 
agit ordini del *uo governo avea demeriiata 
la coT Üdinza del suo Sovrano , c délia sua 
luuio&e, Svcnturaumcnie la nussione del Du* 
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ca dî Serra C.iprioîa non cbbe successo pîù pro«s 
spero di queila del Pnnci| e di Caria i i Egli 
non ebbe . eriuesso di veder S. M. 1* lmpera— 
toie : gli fu avvisato che S. M I non si credea 
tenuta di ris pou dore alla lettera del Re , cha 
E la avea r ce ma su la supposiz one che il 
conteouto di queila fos-e di naura purainente 
cui fi b nz ale. ]\ell’ istesso tempo fuiouo spedi-i 
ti ord m dalla Canceller a Austriaca aile froutie-» 
re dell’ linpero , per cui il Duca di Gallo non 
continué il suo carnmino a Vieutia. * 

Questo ambasciatore ch’ era munito dell« 
credenziali del Re , e di altre lettere confident 
ziali di S. M per P Imperatorc fu m fatti ob-s 
Lligato fennaisi a Klangenfurth; ed avendo in-< 
viate le sue doglianze al IVlinistrro Auslriaco 
contra un tratlamcnto sconvenevole del pari cd 
irregolare, il sig. Principe di Metternick gli ri^ 
spose con una nota de’ a Settembre p. passato, 
che in scguito d’ una sovversione che scuote 
ne’ suoi fondamenti 1’ edificio sociale , e ehe 
ininaccia nel tempo siesso la sicurezza de’ Tro-! 
ni , e delle instituzioni riconosciute , e il ri-» 
poso de’ popcli, S. M. I. oprerebbe in con- 
tradizione de’principii che le han servito dî 
regola invariabile , se accettasse la missione di 
cui era incaricato il Duca di Gallo. 

Bisogna convcnire che più riflettesi su que-* 
6te frasi , meno se ne coaiprende il senso , al-» 
lorchè di buona fede^e s«nza passions y» 
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dietro agli avvenimcnti di Napoli , Perché il R< 
Iibrro ntl suo palazzo in mezzo al suo Con- 
siglio composto degli aniichi ministri ha prtso 
la dcferminazione di soddisfare il voto genera- 
le de' suoi popoli , accordando loro nu régime 
più adaltaio ai loro bisogni , più conforme ai 
lumi del socolo , e ebe egli aVrcbbe accorda- 
to ad essi più presto , se i loro desiderii non 
gli fossero stati ascosi , il Gabinelto di Vrenna 
crcde che l’ edifieio sociale è scosso ne’ suoi 
fondamenti? Allorchè la legittimità de’dritti dél- 
ia famiglia régnante è stata altameute procia» 
mata, garentita, e ccmfermata dal voto gene- 
rale deila naziono; allorchè questa nazione dai 
primi n’.omenti del eambiamento politico ha 
mostrato la venerazione più profonda, e l’at- 
taccamento il più deciso al Re, c alla Famigüa 
Reale , pretendesi che la sicurezza de’Troni è 
roinacciatu? Quando tutti sanno che noi abb'awi 
portato sino allô scrupolo il rispetto pei drifti, 
per 1* indipendenza , e per le institnzioni delle 
altre nazioni ; essendoci negati di mischiarei in 
x qualunque modo ncgli affari di Bcnevento e 
Pontecorvo, quantunque questi Stati sieno rin- 
chiusi nel regno , e gli abitanti abbiano inviate 
al Ke la più vive istanze per esser riuniti alla 
Monarchia delle due Sicilie; eqtiando eseguen- 
do a lettera una stipolazione onerosa , che cir- 
costanze straordinarie ci aveano irnposta , noi 
paghiamo colla più gran^jp esattezza al Principe 
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Bonharmais i c’nqne millioni che U goverood 
era obbligato a fbmirgli ; si sosticne che le in-* 
stituzioni riconosciute , e il riposo de’ popbli 
stanno in pericolo ? 

Per sorte i fatti or citati son troppo notortî 
per esser chiamati in dubbio , e il Gabinctto 
di Yienna non ha potuto lungo tempo dissimu- 
larlo a se stesso . In fatti nelle confidcnziali 
spiegazioni che S. A. il sig. Principe di Met- 
teruick ha tenute roi Principe di Cimitito ci ha 
attaccati con altre armi . Seguendo 1’ opinions 
di S. A. i Carbonari sono stati i soli autori 
dcgli avvenimenti sovraggiunti a Napoli ; essi 
ban forzata la volontà del Re, e de’ magg’ori 
délia nazione: han provocata 1’ armata alla rivol— 
ta , han proclamata una Costiiuzione difcttosa, 
chc non offre alcuna garanzia di stabiliîk. 

Tali sono in ristretto le nuovedoglianze che 
ilMinistero Austriacoha prcflerite al Principe 
di Cirniiito contro la nostra rifnrma polilica^ 
Esaminiamoli con calma , e scnza bile. 

Quando una setta , una fazionc qualunque 
tira per forza una concessione, egli è neüa na- 
tuca deJle cose, chc presto o ta rdi una opposizio* 
ne si forma, s’ ingrandisce, e aile vclte attacce 
ella stessa l’ascendente del partito irionfante» 
Tra noi , al contrario, lungi di traveder le 
menoma traccia di dissidenza , non si scorge che 
una pcrfetta unionc di scntuncnti , di prinnpi* 
e di volcri. Attaccameoto cenza limiti al Re* 
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t al’a s m ‘Aat'Wsta Dinastia , inviolabile amora 
al rrg n<e C stiiuzioinle , risôluzione di difen- 
derlo lino ail’ ul(imo punto : < cco la profession 
di li'de di mni gii abitanli delle due Sicitie. 
TSoi non ne ctrHiiiüinio pi’ islessp Palcrmitani , 
Ja cui d'fieirnza d' cpimone porta sopra altri 
puuti d’un w.urc'se uicno generale ; a ri- 
îsi rva di cto die è avvenuio ira essi , niuna 
violeur.* , n una riaz one lia tu b >ta la tranquil- 
>liià dd liegno Gb oïdim de» (Jnverno sono 
lispettati ; la giiisuzia virne amm hisirata esat- 
"tamptite le inq osiziom si pogano ; è mante- 
rmia la discip' na deil’ anuata ; la libenà in- 
«dividuale, o quella de’ semiuienu è piera ed 
■intiera; e se un zelo esaggeralo pel b«nepub— 
Jdico ba cantonale da pnncipio alcune abber- 
^pazioui , quesre sono taniosio scomparse >illa 
-'forma e palcrna voce del governo. Le elezioni 
de’Dtpuiati al Parlarnento , qursto termome- 
Iro inlallibile ddlo spnito pubblico, baste- 
f rebbero sole per provare cbe la Nazione non 
è animai» cbe da un solo sentnnento, quello 
dcl suo bon essere. Uornini distinti per le loro 
virtù, i servigi , i talenti, sonostati elettida un 

£ unto ail’ altro del He^no per rappresentare la 
azionc. Non vi è stato aleun divano d’opinioni 
su quota eiezione: i migliori cittudini hanno 
otiemua la preferenza. Vuolsi ancora un argo- 
mento mcontrastabile rhe non è una setta che 
ba oprata la nosira nfoitua polmca? Queglich* 
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swo stâti tprimia dichiararsi peî nuovo régime, 
qurgli dipoi tht la rinomata La proclamait pio- 
noiori di I i.osiio Ci n b aimriib p< Illico, non so- 
rti staii eletti Or se uns sola setta ivesst operaio 
un cai g'Eii tmo , corne si vuol lar c'rdeie, clla 
•non avr* Lite esatto rhe i suoi Capi figurassero 
presse il lapprescntante délia ISéziono ? ün ar-* 
gomenlo antora più forte contra I’ opinione che 
si vuol actrrduare in Euripa, che il governo 
sia qui ail’ aibiuio d’ una setta , noi lo tneremo 
dal grande esempio di mederazione edi longani- 
mita cite abbiamo dato aile Nazioni civilizzate , 
nel permet tere che la Lrgazione e i Consolai t Au- 
striaci eserciussero qu> bbt ramonte le loro fuu- 
zioni, mentre il nostro Ambascialore era obbli- 
gaiofcrmarsi a Klangenfurih : e il nosiro Consolo 
cra rinviaio da Miano senza alcun riguardo , 
e dieiro l'inviio délia Pohzia. Se fosse mea 
forte in se stesso , se fosse doroinato da una 
setta , le cuî passioni sono sempre focose ed 
indomabili , il governo potrefcbe aver rattenuti 
gli effet» i dello Spirito nazionaie giusiamenie 
irritato da simile trattaraento? 

Riguardo ai difetti che il Ministero Austria- 
co imputa alla Ce stituzione dî Spagna , osser- 
viamo suite prime che niura Potenza siraniera 
è in dritto di trovar buono o catttvo il régi- 
me , che un Sovrano indipendente lia stimato 
conveniente adottar pe’ suoi stati. Ma se vo- 
iesse trarsi giudizio délia siabiliüi de’ g oser» 
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daîïe institmioni che li rcggono, certo, che aîlo- 
ta non è pii un problème ail’epcca nostra , se 
pnè ottenersi più i'acdinente taie stabiiità col 
sistema aibitrario, o col rostituzionale . 11 fo- 
f[lio di Spagza puo aver de’ difetti , senza dub— 
bio, ma i principii portano i’ impronta délia 
ragione e di lulte Je viriù . La nazione al- 
frondc ha un intéressé troppo diretto a per— 
fezionare i suoi stabiiimenti, perche non s’ab- 
bia ad oecupare delle modificazioni , tbe sti- 
rneià convenevnli per adattar a suoi bisogni il 
nuovo sistema che la regge , tanto p>ù che 1’ atto 
délia Proclamazione del Rc ha lasciato al Par— 
lamemo nationale il dritio di prcporlo . Si ras- 
«icnri dunqoc il Gabinetto di Vienna su que— 
*to oggetto , perché noi ahbiam incessamenien- 
t«: a cnore il dare al nostr'o governo lutta la 
stabiiità , di cni puo esser su s cetlibile 1* opéra 
drg!i uotnini , persil a*o che il primo merilo 
d’ un governo Costituzionale è quelle di pré- 
munir lo Stato contre le seosse occasiotiate dal 
dispolisnio , o dalla licenza ; e che la sag- 
gezza degli uomiai romnendeioli cbe la na- 
sionc ha seelii per rappresentarla , secondata 
dalla rettittulino e da’ se ni irnenti paterni del 
Rc , ella è nn garinte molto assicurato , che 
^uanto noi profTTeriimo non restera mai sinon— 
nto . ; 

Aven do dimostmo fino ail’ evidenza quant* 
fin privi di fondantento e di giustizia i tord 
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ehe ci sono imputât i , .ontrercmo francament* 
nella dhcussione dcli’ ulluuo argornento , che 
il Ministero Austriaco ci poirebhe opporre, 
quantunque finora non 1’ oLhia prodotto . 

^el irattalo fermai» a Vienna a di 12 Giugno 
l8<5 na le Corti délie due Sicilie e d’ A usina 
esistc un articoio segteio , concepito in que- 
sti termini . \ 

j> Gl' impegni che le LL MM. prendono co» 
y> qui «10 tratiaio per assicurare la pace inlerio- 
» re d'Italia l'aeendo ad esse un doveredi prcser-> 
» vare i proprii Slaii e suddili rispettivi da nuo- 
» vc riazioni .x e dal rischio cP imprudent! in*- 
» novazioni che ne porterebbero il ritorno ; è 
» inieso ira le Alie Parti ccntrattanti che S M. 
» il Re clellc due Sicilie risi; bilrndo il governo 
» del Begno non iinmictteià c;,mb amenti che non 
» potessero conciliais'! sia con le antiebe iuslitu- 
jjtuzioni monarchiche, sia coi principii adottati da 
y> S. M. I. e R. Aj ostoiica , pd régime interno 
» dclle Piavincie Jial-anc.» 

Le frasi vaghe ed ambiguë di questo articoio 
esigeno una sniega. Si sa che in dipli matica il 
senso letterale de* trattati è il solo »he faccia 
stato. 11 Reessendosi conloimaio a la inieiligma 
ccnicnma rcll’ articoio eilatc al mon ente délia 
restaurazione del goserno di ftaj oh ba «den } ita 
la sua prrmessa . L qui è in acccn.c awtrtite 
cbe tMtiavasi d’ «ne stmplice iiiitlhgcnza^no* 
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f mi fonHiziône , o di qualehe promessa ob- 
^ , lo» a per un tempo indefimto . 

i>u ijui! fond.uuento dunque potipbbe 1* An- 
»"i.» la e un tour» al R<* d’ aver cedu'o .i vot j 
tj 'ar ,,,n « di qmd popoli rhe gli diman lavano la 
^ •.«iMuzione di Sjiaj'iu ? Del resto dando anche 
che J ariicolo sopra enuriciatofu obhli- 
picnio per setnpre , per riclamare contro la sua 
it> ii»zione , lnsofp.er. bbe m os (.rare che il cam- 
bia mémo ..p.raione I . fo ma del nosiro gnver- 
sia in opp«<hzione con le insiituzioni inonar- 
ch rhe Ko, peç opposilo sosUr emo che le 
LostM(ir.ioni eonfermano i ÏYorn \ poché mer- 
tono fuori d’ attcntaio le persone de’ Sovrani, e 
gare nu son no la legittimilà de’ loro driui : ma 
ur n è qui i’ ooc.sione di d.scuteie su le teo- 
ne Tranas» solo di provare , e nui crediamo 
aver provato abbastanza , che per manc,.nza di 
ogm lagione , l'Austria non pot.ehbe neppur 
prevaleisi d’ una stipnlazione che si riportasse 
ad .iliri tempi cd alue circosianze per giust'fi— 
carc una oppusisione comro la nostra r» forma 
pofmca . 

v ^ 'Jonque dobhiam ne, ascrivere l’ attitudi- 

ne che 1 Ausiria ha presa e prende g ornal- 
menie cont.ro noi? Quai puô es.er il fiuedel- 
i accrescimenio oo>i eccessivo che prenpi lato , 

• I P ,ru PP e Ausiria he in liaha ? fino a che 
i ne lia potuio crcdere « he prendendo que- 
ata mu» uni R Gabmetto di Vienna non avea ia 
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▼ista che il mantener il buon ordine e la tran- 
quilluà interna de’ su* i Siati Italiani ; S M. 
h * rispetlato il dritto chcogm Potenza ha. di far 
prfsso essa tulio cio che le puo sembrar con- 
venevole . Ma qu.itnio la C *ite di Vienna ri- 
cusa oslinatauien e d’ entrare in atcuna spie- 
gazione con queila delle due Sicilie, e di 
ricevere i rapcioentanti , e, gli agenti del Re; 
quando l' Imperalore rieusa ns;>ot dore aile let> 
tere confi ienziali d' S. Al ; quando il Gabi- 
netio Austnaio ha (alto circolare note aile 
Poienze ail* gaie , alla Confedera|»one Geruia- 
jrica , ai Governi liahani contro il nuovo er- 
dine di c* se stabdito a ft.>poli ; quando in—* 
line i t'iotnali di Vienna e l\î>lario si pertnet- 
tono i ûi< ialnienie ce.rti dhegni contre noi,<he 
un goveno <be si rispetta . nt n mai d* vu b- 
be auior z/aie ; il Re n at « hcitld e al seoii- 
mento di sua dignuà , e a quel ch’ fgh dee 
alla M- zione brava e gtnerosa, di cui la Phv- 
videri7a gb lia coiifid.to il destino , s* si mo- 
strasse md.ff rente ad uua conduits C' -1 nconce— 
pi bile dalla pane d’ un governo aunco cd al- 
leaio . 

In conseguenza S. M hi incaricato il 
Sottoscrirto di dirigersi a S. A. il Signoi Princi- 
pe di Mettei'cnck per dimandargli una spiega- 
zione positiva, e categoiica su I’ oggetto di 
questi straordinarii annamenti, e su 1’ attitu- 
dine che l’ Austria ha preso contro il Governa 
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Jfapoletano , attitudine tanto contraria ai le— 
garni e sentimenti d’ amicizia esisteuti tra le 
due Corti* qmnto poco conforme ai princi- 
pii di fratellanza e disinieresie , che i Sovra- 
ni alieati han proclamât', in faccia del monde 
intero . 

il Re che ha ricevute tante prore délia 
cord.alitk e dell’ amceamento di S- .VI. l’Ina- 
peratore suo auguste nipote, e geacro , non 
dubita che i rischiarimenti contenuti in qucsta 
nota diss'pindo le sinistre impressioni; delta ma- 
levoienza , che le passioni individuali di q ial- 
che nemico del riposo d' Europa , ha po<uio 
inspirargli, gli fararno riounciare ad ogni osùle 
progeito contro una N izione che ha ammirato 
da vicino Je sue grandi virtù . E certamente, se 
alcuna cosa potcsse tenerne il lu>(ro , sarehbe l’ 
aggressioneche i’ Aastria potrebbemcduar contra 
U llegno délia due Sicilie. La posterità non a- 
vrebbe pena a concepire una simile ingiustizia, 
e un attentato cosi sanguinoso aidritti dellena- 
aioni , tanto più odioso che la potenza stessa 
che se ne renderebbe colpevole, non ha con- 
trariati i più piccolt Stati di Gerrnan'a che si 
han fttta uaa Costiiuzione ;e non hafatta alcuna 
marc'i alrncno pubbüca verso la Spagua , il cui 
eseinpio noi abbiam seguito 

Pion si potrebbe dunque ascrivere che ad 
ahre vedutc la guerra cheî’Austria intrapren- 
desse contra uua Nazione pacifioa, occupata uni- 
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«•mente del suo ben essore , e iuipegnatissima • 
niautener la 'améliore intelligenza cou lutte le 
IPotenze stianiere ,e a ciuteqtar i rapporii par- 
ticolari statut in piedi ira le Coni di INapoii 
e "Vienna. " „ 

L’ alta opinione che S. M. il Re ha delle 
qualità individuali di Ü. M l’ Intperator d' Au- 
siria , gli è garante délia giustizia e saggezza 
che presicderanno aile di lui deltbeiaziom j 

• crede non ingannarsi pentando che subito 

il Governo Ausiriaco riverràda queste prcvenzio- 
ni contra noi , e rassoderà i legauii di amicizia 
che univano non*ha guari le due Naz'oni. Ma 
te per disgrazia qur sta speranza non si realiz- 
zasse , il Re e la Nazione intera ritoluti a di- 
Jendere fino ail’ ultimo punto 1’ indipondonza 
del regno , e la Costituzione ch’ è il Palladio 
de’nosui dritti , e il più fermo appoggio délia 
Uonarrhia legittinia , sono pronti a restar se- 
pohi piutlosto sotto le ruine délia Patria , che 
a pifgar sotto un giogo straniero. L’ esctnpio 
dell’ eroica resistenza degli Spagnuoli al dispo- 
tisiuo di ft'apoleonec’ incoraggirebbe; e se i rap- 
port! che il Gabuietto diVienna riceve da Wa- 
pob son veritieri , egli non credcrà esaggerata 
quel che noi dicianio. * 

Il sottoicritto dunque prega S. A. il Princi» 
pe di Metternirk a compiacersi ntetter questa no-* 
ta sotto gli oechi di S. M. I. R. Apostolica 

• dt darvi al più presto una précisa risposta 
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âffinchè noî sappiamo dove appigliarci sulle io- 
tenzioni dellaCoric di Vienna . f 

fl sottoscr tto coghe qiH'sia ocrasione per 
rinnjvjr a S A. le a^sicuiazioni délia sua alla 
Cousiderazioae. • * - - «• 

Firmato - II, Duc a di Campochtaiio 

* r % 

. • / * 

. • ' * . • 

A Sva Altbzta 

il sig.. Principe di Mette r nie k , Ministre i di 
etato , de/le conferenze , e d g U aff.tri este • 
ri di S. M. C Lnperatord' Austria - Ptenn a. 


